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Thématique Thèmes Service(s) bénéficiaire(s) Nbre agents
Nbre 

jours/agent

Nombre de 

jours total
Organisme

Formation d'intégration - catégories A et B Multiservices 12 10 120 CNFPT

Formation d'intégration - catégorie C Multiservices 3 5 15 CNFPT

Formation préalable obligatoire des 

assistantes et assistants de prévention
Multiservices 2 10 20 CNFPT

AIPR - Concepteur - Initiation et recyclage Multiservices 4 0.5 2 Organisme privé

Processus de raccordement au réseau des 

installations photovoltaïque basse tension
Réseaux électriques 1 2 2 Organisme privé

Norme NFC 14-100 Multiservices + TEN 3 3 9 Organisme privé

Formation membres du CST Membres du CST 5 5 25 CNFPT

Exercice d'évacuation Multiservices 80 0.5 40 Organisme privé

Habilitation électrique BS/BE - Initiation et 

recyclage
Multiservices 2 2 4

Habilitation électrique BR - Initiation
Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 3 3 CNFPT

Habilitation électrique BR - recyclage
Eclairage public-

Signalisation lumineuse
4 1.5 6 CNFPT

Risque routier Multiservices 10 1 10 CNFPT

Premiers secours citoyen - reclyclage
Efficacité énergétique et 

production EnR
1 1 1 CNFPT

Maîtrisez la localisation des défauts sur les 

câbles d’énergie

Eclairage public-

Signalisation lumineuse
2 en attente en attente Organisme privé

Sauveteur secouriste au travail - recyclage
Dynamiques territoriales et 

Innovation
1 2 2 CNFPT

Signalisation temporaire des chantiers sur 

la voirie

Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 2 2 CNFPT

Des techniques pour une rédaction claire 

et efficace

Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 2 2 CNFPT

La prise de notes et la rédaction de 

comptes rendus
Réseaux électriques 1 3 3 CNFPT

EXCEL - Multi niveaux Multiservices 5 3 15 CNFPT

WORD - Multi niveaux Réseaux électriques 3 2 6 CNFPT

OUTLOOK - Utilisateur intermédiaire
Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 2 2 CNFPT

Le recours aux trucs et astuces en 

bureautique pour faciliter sa pratique
Multiservices 2 2 4 CNFPT

La rédaction et le contrôle des actes 

administratifs

Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 2 2 CNFPT

Actualité juridique des marchés publics Marchés publics 3 1 3 CNFPT

L’achat durable dans les collectivités – 

formation certifiante
Marchés publics 1 en attente en attente CNFPT

L’intelligence artificielle dans les achats 

publics
Marchés publics 1 1 1 Organisme privé

Marchés publics - règlementation Finances 5 en attente en attente Tutorat interne

Marchés publics - initiation Multiservices 19 en attente en attente CNFPT

Marchés publics numériques
Ressources numériques et 

logistique
1 en attente en attente CNFPT

La gestion financière des immobilisations Finances 2 3 6 CNFPT

Les opérations d'ordre budgétaire 

spécifiques 
Finances 1 2 2 CNFPT

Analyse financière des collectivités 

territoriales

Direction générale adjoint 

Ressources et Concession
1 en attente en attente en attente

Fiscalité
Direction générale adjoint 

Ressources et Concession
1 en attente en attente en attente

Journée d'actualité : Projet de loi de 

finances : quels impacts pour les budgets 

locaux ?

Multiservices 3 1 3

Actualité statutaire en gestion des 

Ressources Humaines

Ressources humaines + 

Direction Administration-

Finances

3 2.5 7.5 CNFPT

Cycle certifiant de gestionnaire de 

compétences

Ressources humaines + 

Direction Administration-

Finances

2 2 4 Organisme privé

La gestion des positions statutaires Ressources humaines 1 3 3 CNFPT

Statut et rémunération des élus locaux 
Ressources humaines + 

TEN
2 1 2 Organisme privé

La maîtrise des droits à congés pour raison 

de santé
Ressources humaines 1 3 3 CNFPT

Les tableaux de bord de la direction des 

ressources humaines
Ressources humaines 1 2 2 CNFPT

La rémunération des absences pour raison 

de santé
Ressources humaines 1 1.5 1.5 CNFPT

Concevoir et utiliser une infographie Communication 1 3 3 Organisme privé

Intégrer les outils de l’intelligence 

artificielle dans sa pratique professionnelle 
Communication 1 2 2 Organisme privé

Le droit de l’Internet et RGPD Communication 1 1 1 Organisme privé

La communication en période préélectorale Communication 1 1 1 Organisme privé

Communication internet : mener un projet 

de création ou de refonte d'un site web éco-

conçu

Communication 1 3 3 Organisme privé

Internet : Mettre en œuvre une démarche 

numérique responsable
Communication 1 3 3 Organisme privé

Outils de communication : Appuyer son 

activité éditoriale sur l’intelligence 

artificielle

Communication 1 3 3 Organisme privé

Réseaux sociaux : Construire et optimiser 

sa communication sur LinkedIn
Communication 1 2 2 Organisme privé

Ressources humaines

Communication

Finances

PLAN DE FORMATION PREVISIONNEL 2025

Intégration

Hygiène & Sécurité

Outils fondamentaux

Marchés publics
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Thématique Thèmes Service(s) bénéficiaire(s) Nbre agents
Nbre 

jours/agent

Nombre de 

jours total
Organisme

Gouvernance des SI - Le numérique 

responsable

Ressources numériques et 

logistique
1 2 2 Organisme privé

Intelligence artificielle - Les possibilités 

offertes pour la bureautique et nos activités 
Direction générale 1 en attente en attente en attente

Logiciel de modélisation/cartographie
Efficacité énergétique et 

production EnR
2 3 6 Organisme privé

Logiciel travaux Multiservices 80 en attente en attente en attente

Modules complémentaires de 0365 

notamment Power BI, Power automate

Ressources numériques et 

logistique
2 en attente en attente en attente

ETL (extraction data) - FME
Ressources numériques et 

logistique
2 en attente en attente en attente

QGIS avancé/développement
Ressources numériques et 

logistique
2 en attente en attente en attente

Introduction à l'intelligence artificielle et à 

ses usages

Ressources numériques et 

logistique
3 1 3 Organisme privé

Les réseaux d'objets connectés pour les 

villes et territoires durables

Ressources numériques et 

logistique
1 1 1 Organisme privé

Perfectionnement dans l’utilisation outils 

informatiques à disposition : Usage avancé 

du logiciel Photoshop

Dynamiques territoriales et 

Innovation
1 en attente en attente CNFPT

Sensibilisation Cybermenaces agents

à finaliser 

(nouvelles 

recrues)

0.5 en attente
Gendarmerie 

nationale

Sensibilisation RGPD (e-learning) agents 80 0.5 40 Organisme privé

Contrôler sa concession - distribution et 

fourniture d’électricité & gaz
Concessions 1 2 2 Organisme privé

Le service public de l'électricité et du gaz Concessions 1 3 3 Organisme privé

Connaissances techniques et/ou juridiques 

en électricité et/ou en gaz.

Formation à construire, en fonction des 

besoins, en collaboration avec nos AMO et 

conseils juridiques, dans le cadre des 

activités de contrôle du syndicat.

Concessions 1 en attente en attente Organisme privé

Gestion comptable et patrimoniale de la 

concession (analyse du compte de 

résultats et du compte de bilan, analyse 

des actifs)

Concessions 1 en attente en attente Organisme privé

Réseau de chaleur : études, travaux et 

exploitation

Efficacité énergétique et 

production EnR
1 en attente en attente en attente

Faciliter les changements de 

comportements face aux transitions 

énergétiques et écologiques

Dynamiques territoriales et 

Innovation
1 2 2 CNFPT

Formation Réferent Energie –Société 

Européenne Formation - Management de 

l'énergie

Qualité 1 2 2 Organisme privé

Déploiement IRVE dans les projets 

collectifs  
Réseaux électriques 1 0 0 Tutorat interne

la maîtrise de l’énergie dans les bâtiments 

existants 

Efficacité énergétique et 

production EnR
1 4 4 CNFPT

Les territoires en transition énergétique
Dynamiques territoriales et 

Innovation
1 1.5 1.5 CNFPT

Optimisation des chaufferies (demande 

initiale) Systèmes de chauffage et 

dimensionnement : mieux connaître les 

systèmes et de leur dimensionnement, 

mieux conseiller, mieux estimer les coûts 

potentiels

Efficacité énergétique et 

production EnR
1 4 4 Organisme privé

Optimisation des chaufferies (demande 

initiale) Systèmes de chauffage et 

dimensionnement : mieux connaître les 

systèmes et de leur dimensionnement, 

mieux conseiller, mieux estimer les coûts 

potentiels

Efficacité énergétique et 

production EnR
1 4 4 Organisme privé

Photovoltaïque : actualités, dévelopement 

et conduites des projets dans les 

collectivités, aspects technique

Efficacité énergétique et 

production EnR
1 en attente en attente Organisme privé

Réaliser une note d'opportunité et 

conseiller le maitre d'ouvrage pour un 

projet géothermie de surface

Efficacité énergétique et 

production EnR
1 3 3

Développer son réseau de chaleur
Efficacité énergétique et 

production EnR
1 en attente en attente Organisme privé

Code de l'énergie Réseaux électriques 1 en attente en attente Organisme privé

Vers une mobilité durable sur les territoires 

à vocation touristique 
Mobilité durable 1 2 2 CNFPT

Co-développement des projets d’énergies 

renouvelables 

Dynamiques territoriales et 

Innovation
1 1 1 Organisme privé

Energies renouvelables : Connaissances de 

base sur le photovoltaïque

Dynamiques territoriales et 

Innovation
1 en attente en attente Tutorat interne

Concertation : formation dialogue territorial 

(médiation de conflits)

Dynamiques territoriales et 

Innovation
1 3 3 Organisme privé

Achat d’énergie : Méthodologies et types de 

marché à disposition des collectivités 

locales pour acheter au meilleur prix 

l’énergie 

Transition énergétique 1 en attente en attente en attente

La mise en place et le fonctionnement des 

SEM et des SPL
Transition énergétique 1 en attente en attente en attente

Informatique

Concessions

Energie



Thématique Thèmes Service(s) bénéficiaire(s) Nbre agents
Nbre 

jours/agent

Nombre de 

jours total
Organisme

Base en éclairage
Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 2 2 Organisme privé

Principes généraux et applications - 

Sécurité des biens et des personnes - C17-

200

Eclairage public-

Signalisation lumineuse
2 1 2 Organisme privé

Base en éclairage extérieur - C13-201
Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 2 2 Organisme privé

Eclairage des installations sportives 

extérieures

Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 2 2 Organisme privé

Initiation à l'éclairage
Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 2 2 Organisme privé

Signalisation lumineuse
Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 0 0 Organisme privé

Signalisation lumineuse
Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 0 0 Organisme privé

Installation de carrefour à feux
Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 0 Organisme privé

Vidéoprotection - initiation Multiservices 1 10 10 Organisme privé

Vidéoprotection - Concevoir un système de 

vidéoprotection 

Eclairage public-

Signalisation lumineuse
6 2 12 Organisme privé

La maîtrise des divisions foncières Réseaux électriques 2 2 4 CNFPT

L'actualité du droit de l'urbanisme Réseaux électriques 4 2 8 CNFPT

Le management en mode collaboratif 
Direction générale adjoint 

Réseaux et TE
1 2 2 CNFPT

Management agile - Connaissances 

managériales en lien avec la gestion d’un 

projet

Direction générale 1 en attente en attente CNFPT

L'évolution vers une fonction 

d'encadrement : les bases du management
Réseaux électriques 1 en attente en attente CNFPT

 La délégation, outil managérial de 

responsabilisation

Efficacité énergétique et 

production EnR
1 3 3 CNFPT

Management et encadrement d’un service Concessions 1 en attente en attente CNFPT

Management d’équipe Réseaux électriques 1 en attente en attente CNFPT

Gestion de projet / Management 
Efficacité énergétique et 

production EnR
1 en attente en attente CNFPT

Apprentissage Chargé de communication 

interne (prorata 2025)
Communication 1 en cours en cours Organisme privé

Rôles et obligation d'un MOA
Efficacité énergétique et 

production EnR
1 en attente en attente Tutorat interne

IA et transition écologique
Efficacité énergétique et 

production EnR
1 0.5 0.5 CNFPT

Conduite de projet - Gestion de projet
Dynamiques territoriales et 

Innovation
1 2 2 Organisme privé

Système de management de la qualité : 

Réalisation d’audit interne
Qualité 1 3 3 Organisme privé

L’organisation et la gestion de son temps
Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 2 2 CNFPT

La lecture rapide et efficace Multiservices 2 2 4 CNFPT

Le travail en partenariat au service de 

l'accompagnement social 

Dynamiques territoriales et 

Innovation
1 3 3 Organisme privé

Réaliser des bilans d’orientation 

professionnelle et scolaire en tant que 

consultante

Dynamiques territoriales et 

Innovation
1 2 2 Organisme privé

Réaliser un audit qualité interne Multiservices 4 2 8 Organisme privé

Records management dans 

l'environnement numérique

Ressources numériques et 

logistique
1 21 21 Organisme privé

Bilan d'étape sur son évolution 

professionnelle

Ressources numériques et 

logistique
1 2 2 CNFPT

Les enjeux de la coopération éducation 

nationale et collectivité territoriale

Dynamiques territoriales et 

Innovation
1 3 3 CNFPT

Les techniques de consolidation en 

orthographe et en grammaire

Eclairage public-

Signalisation lumineuse
1 3 3 CNFPT

Rédactionnel : Orthographe et rédaction
Dynamiques territoriales et 

Innovation
2 3 6 CNFPT

Gestion de projet
Dynamiques territoriales et 

Innovation
1 en attente en attente CNFPT

Préparation concours interne rédacteur 

principal de 2ème classe
Ressources humaines 1 non défini non défini Organisme privé

TOTAL 449.00 223.50 543.00

Urbanisme

Management

Autres

Eclairage public-Signalisation 

lumineuse
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PRÉAMBULE 

Les dispositions du présent règlement s’imposent à l’ensemble des agents du Syndicat quelle que 

soit leur situation administrative (titulaire, stagiaire, contractuel), leur affectation et la durée de 

leur contrat. 

Le SDEC ENERGIE veille à l’application du présent règlement.  

 
À l’entrée en vigueur de ce règlement, celui-ci sera communiqué à chaque agent du Syndicat en 

poste et à tout nouvel agent. 

 

Les agents publics (fonctionnaires et agents contractuels) sont soumis dans l'exercice de leurs 

fonctions à des obligations, en contrepartie desquelles ils bénéficient de droits fondamentaux 

prévus par le Code Général de la Fonction Publique (CGFP). 

 

ARTICLE 1 LES OBLIGATIONS  

a. L'obligation de dignité (L121-1 du CGFP) 

Tout agent public doit faire preuve d'un comportement exemplaire qui traduit le respect de sa 

personne, le respect de sa fonction et le respect des autres. Il est tenu d'avoir une attitude qui, y 

compris en dehors du service, évite de porter le discrédit sur l'administration et ne compromet pas 

sa réputation, ni ne porte atteinte à son image ou à l'honneur de la fonction publique. 

 

b. L'obligation d'impartialité (L121-1 du CGFP) 

Un agent public ne doit pas se laisser influencer ou paraître être influencé, à l'égard des autres 

agents publics et des usagers, par ses convictions, jugements, croyances personnelles, ni par ses 

intérêts personnels et familiaux. Il ne doit pas se placer, ou se laisser placer, dans une situation de 

dépendance ou de vulnérabilité à l'égard d'une personne ou d'une entité quelle qu'elle soit. 

Il est rigoureusement prohibé d'accorder une faveur en retour d'un quelconque fait ou acte ; à 

l'inverse, l'agent public ne saurait se prévaloir de sa position pour obtenir un avantage indu. 

 

c. L'obligation d'intégrité et de probité (L121-1 du CGFP)  

Un agent public doit exercer ses fonctions avec intégrité, honnêteté et désintéressement, et ne doit 

pas poursuivre un intérêt personnel dans le cadre du service. Ainsi, il n'utilise pas les moyens de 

l'administration à de fins détournées et personnelles, mais exclusivement pour l'accomplissement 

des tâches relatives à l'exercice de ses fonctions.  

Un agent public ne peut indûment bénéficier d'avantages liés à sa fonction ; à l'inverse, il n'accepte 

pas, de façon directe ou indirecte, de cadeaux ou libéralités dans l'exercice de ses fonctions, 

risquant de le mettre dans une situation de conflit d'intérêts. 

 

d. L’obligation de neutralité et d’égalité de traitement (L121-2 du CGFP) 

Le principe de neutralité suppose que l’agent public ne se livre pas à du militantisme ou du 

prosélytisme auprès de ses collègues ou des usagers.  

Dans l’exercice de ses fonctions, l’agent public est tenu de servir et de traiter avec respect, de 

façon égale et sans distinction, tous les usagers, quelles que soient leurs considérations 

philosophiques ou religieuses, en faisant preuve d’une stricte neutralité. 

 

e. La laïcité (L121-2 du CGFP) 

L’agent public exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité ; il s’abstient de 

manifester ses croyances religieuses dans l’exercice de celles-ci. 

 

f. L’obligation de servir (L121-3 du CGFP) 

L’agent public consacre la totalité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. 

Il a une obligation d’assiduité et de ponctualité.  
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Pendant le temps de travail, il ne peut pas se livrer à une occupation étrangère au service, ni quitter 

son poste de travail sans autorisation préalable du Responsable de service/Direction ou du 

Directeur Général. 

 

g. L’obligation de non-cumul d’activités (L121-3 du CGFP) 

En principe, l’agent public n’a pas le droit d'exercer à titre professionnel une activité privée lucrative 

de quelque nature que ce soit qui se cumulerait avec son activité au sein du SDEC ENERGIE. 

Néanmoins, ce principe d’interdiction de cumul comporte un certain nombre d’exceptions fixées 

par l’article L123-1 du Code général de la fonction publique et le décret n° 2020-69 du 30 janvier 

2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique. 

Certaines exceptions (création ou reprise d’entreprise, activité accessoire ou privée lucrative, etc.) 

nécessitent l’autorisation préalable de l’autorité territoriale qui s’assure que l’activité envisagée 

est compatible avec les fonctions de l’agent, n’affecte pas leur exercice et ne porte pas atteinte au 

fonctionnement normal, à l’indépendance ou à la neutralité du service. 

L’agent devra prendre l’attache de l’autorité territoriale pour la mise en application de ces 

dispositions, une autorisation d’exercer un cumul d’activités devant être signée par la Présidente 

du syndicat ou son représentant. Le formulaire de demande d’autorisation de cumul d’activités est 

disponible sous le répertoire commun. 

 

h. La prévention et cessation des conflits d’intérêts (L121-4, L121-5 du CGFP) 

L’article L121-5 du Code général de la fonction publique définit le conflit d’intérêts comme suit : 

« Toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés de nature à 

influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif des fonctions de 

l’agent public ».  

L’agent public est tenu de prévenir et, le cas échéant, de faire cesser immédiatement toute 

situation de conflit d’intérêt. 

L’agent doit saisir son supérieur hiérarchique qui appréciera s’il doit confier ou pas le dossier 

litigieux à un autre agent. S’il a reçu une délégation de signature, il doit s’abstenir d’en user. 

Lorsqu’il appartient à une instance collégiale, il doit s’abstenir d’y siéger ou de délibérer. Lorsque 

l’agent exerce des compétences qui lui ont été dévolues en propre, il est suppléé par tout 

délégataire, auquel il s’abstient d’adresser des instructions. 

 

i. L’obligation de secret professionnel (L121-6 du CGFP) 

L’agent public est tenu au secret professionnel pour tous les faits ou informations confidentielles 

dont il est dépositaire. 

Par exception, tout agent est tenu de dénoncer auprès du Procureur de la République les crimes 

et délits dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 

 

j. L’obligation de discrétion professionnelle (L121-7 du CGFP) 

L’obligation de discrétion ne doit pas être assimilée au secret professionnel ; elle vise à protéger 

l’agent, ses collègues et surtout le service et varie en fonction des missions accomplies. 

L’agent doit rester discret sur son activité professionnelle pour tous les faits, informations ou 

documents dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

La discrétion s’impose également entre collègues. Les échanges d’information doivent être limités 

à l’accomplissement de la mission de service public. Elle ne vaut pas, en revanche, entre l’agent 

et son supérieur hiérarchique. 

 

k. L’obligation d’information au public (L121-8 du CGFP) 

L'agent public doit satisfaire aux demandes d'information du public. Cette obligation s'exerce dans 

le respect des règles relatives au secret professionnel, à l'accès aux documents administratifs et à 

l'obligation de discrétion professionnelle. 

 

l. L’obligation d’obéissance hiérarchique (L121-9 et L121-10) 

L’agent public doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique sauf dans le cas 

où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt 

public. 
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m. Le devoir de réserve 

L’agent public doit observer une retenue dans l’expression de toutes ses opinions personnelles. 

L’obligation de réserve s’applique durant le service mais également en dehors du service. 

Cette obligation ne figure pas dans la loi mais est appréciée par le juge administratif. 

 

 

ARTICLE 2 LES DROITS  

a. Le droit de participation (L112-1 du CGFP) 

L’agent public participe, par l’intermédiaire de ses délégués siégeant dans des organismes 

consultatifs, à l’organisation et au fonctionnement des services publics, à l’élaboration des règles 

statutaires, à la définition des orientations en matière de politique de ressources humaines et à 

l’examen de décisions individuelles dont la liste est établie par décret en Conseil d’Etat. 

 

b. Le droit syndical (L113-1 et L113-2 du CGFP) 

Les fonctionnaires peuvent créer des syndicats, y adhérer et y exercer des mandats. Le droit 

syndical constituant lui aussi une garantie fondamentale.  

L’autorité territoriale doit être informée de la création d’un syndicat et de ses activités. L’adhésion 

ou la non-adhésion ne peut influer sur le recrutement ou le déroulement de carrière. 

Les fonctionnaires syndiqués pourront bénéficier d’autorisations spéciales d’absence (selon les 

nécessités de service), de congés pour formation syndicale et de décharges d’activité de service. 

 

c. Le droit de grève (L114-1, L114-2 et L114-7 à L114-10 du CGFP) 

Tout agent a le droit de cesser de manière concertée le travail pour la défense d’intérêts 

professionnels. 

Le droit de grève est un droit à valeur constitutionnelle, prévu pour tout agent public, sauf certains 

fonctionnaires expressément prévus par la loi (militaires, préfets, magistrat de l’ordre judiciaire, 

gardien de la paix, agents de l’administration pénitentiaire). 

Eu égard au principe de continuité du service public, le droit de grève connait cependant certaines 

limites dans la Fonction publique (préavis, service minimum…). 

L’exercice du droit de grève implique la retenue sur la rémunération de l’agent gréviste à hauteur 

de la durée de l’interruption de travail. 

 

d. Le droit à rémunération (L115-1 et L712-1 et suivants, L713-1 et L714-1 

du CGFP) 

Ce droit signifie que l’agent public, après service fait, a droit à une rémunération comprenant le 

traitement, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que diverses 

primes et indemnités. Ce droit constitue une garantie fondamentale. 

 

e. Le droit à la formation (L115-4 du CGFP) 

Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu aux agents publics. 

Il favorise leur développement professionnel et personnel, facilite leur parcours professionnel, leur 

mobilité et leur promotion ainsi que l'accès aux différents niveaux de qualification professionnelle 

existants. Il permet l'adaptation aux évolutions prévisibles des métiers. Il concourt à l'égalité 

d'accès aux différents grades et emplois, en particulier entre femmes et hommes, et à la 

progression des personnes les moins qualifiées. 

 

f. Droit à consulter un référent déontologue (L124-2 du CFFP) 

Tout agent public a le droit de consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil 

utile au respect des obligations et des principes déontologiques mentionnés aux articles L121-1 à 

L125-3 du Code général de la fonction publique. Le Centre de Gestion de la Fonction publique du 

Calvados met à la disposition de ses collectivités et établissement affiliés un référent déontologue 

qui assure sa mission dans le strict respect du secret et de la discrétion professionnels : 

referent.deontologue@cdg14.fr. 

 

mailto:referent.deontologue@cdg14.fr
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g. Le principe général de non-discrimination (L131-1 à L131-13 du CGFP) 

La liberté d’opinion est garantie aux agents publics. Aucune distinction, directe ou indirecte, ne 

peut être faite entre les agents publics en raison de leurs opinions politiques, syndicales, 

philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle ou identité de genre, de 

leur âge, de leur patronyme, de leur situation de famille, de leur état de grossesse, de leur état de 

santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-

appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race. 

 

h. Le droit à la protection contre le harcèlement (L133-1 à L133-3 du CGFP) 

Aucun agent public ne doit subir des faits de harcèlement sexuel ou moral.  

Les agissements qualifiés de harcèlement sexuel et harcèlement moral sont condamnés sur les 

plans disciplinaire et pénal.  

Le SDEC ENERGIE a confié au Centre de Gestion de la Fonction publique du Calvados la mission  

« Référent signalement » et la délégation du dispositif de signalement des atteintes volontaires à 

l’intégrité physique, des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements 

sexistes pour ses agents.  

L’agent ou le témoin adresse son signalement par mail à l’adresse : 

referent.signalement@cdgnormands.fr. 

 

i. Le droit à la protection fonctionnelle (articles L134-1 et suivants du CGFP) 

L’autorité territoriale protège les agents contre les menaces, violences, voies de fait, injures, 

diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions, et répare 

le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 

 

j. Le droit d’accès à leur dossier individuel (L137-1 à L137-4 du CGFP) 

Ce droit est garanti aux agents sur la base de l’article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978.  

Tout agent a accès à son dossier individuel. Ce dossier doit comporter toutes les pièces intéressant 

la situation administrative de l’intéressé, enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité. 

Sa communication est obligatoire dans le cadre d’une procédure disciplinaire. 

 

k. Le droit aux congés (L422-1 ; 621-1 ; L630-1 et suivants ; L822-1 et suivants du CGFP) 

Un agent de la fonction publique a droit à des congés annuels rémunérés et peut aussi bénéficier 

de congés liés à une situation particulière (congé maladie, congés liés aux responsabilités 

parentales ou familiales, congés de formation professionnelle, etc…). 

 

l. Le droit de retrait (décret n°82-453 du 28 mai 1982) 

Tout agent ayant un motif raisonnable de penser que la situation de travail présente un danger 

grave et imminent pour sa vie ou sa santé ou s’il constate une défectuosité dans les systèmes de 

protection, doit avertir immédiatement son supérieur hiérarchique. Il peut se retirer pour se 

préserver d’une telle situation. 

L’agent n’est pas tenu de reprendre ses fonctions si la situation présente toujours un danger grave 

et imminent. 

 

 

ARTICLE 3 LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

L'ensemble du personnel du SDEC ENERGIE bénéficie d’un droit à la formation.  

La demande d’un agent est étudiée par le service Ressources Humaines et la Direction Générale. 

Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie s'articule autour de cinq types de 

formations : 

- les formations d'intégration et de professionnalisation définies par les statuts particuliers, 

- la formation de perfectionnement dispensée en cours de carrière à la demande de 

l'employeur ou de l'agent, 

mailto:referent.signalement@cdgnormands.fr
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- la formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction 

publique, 

- la formation personnelle suivie à l'initiative de l'agent, 

- les actions de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue française. 

 

Le droit à la formation intègre également le Compte Personnel de Formation dont les modalités 

d’utilisation et de mise en œuvre sont définies dans la délibération n°19-47 du 23 décembre 

2019. 

Pour toute formation : le temps de formation est comptabilisé comme du temps de travail effectif. 

1 journée de formation équivaut à 1 journée normalement travaillée par l’agent. 

Concernant les formations en présentiel dans les locaux de l’organisme de formation, si le temps 

de trajet entre le domicile de l’agent et le centre de formation est plus court, l’agent peut être 

autorisé à se rendre en formation sans passer par son lieu de prise de poste.  

Lorsqu’une formation est organisée sur une journée non travaillée en raison d’un temps partiel ou 

d’un cycle de travail inférieur à 5 jours par semaine, celle-ci fait l’objet d’un temps de récupération. 

Concernant les formations à distance : elles sont accessibles à l’ensemble des agents, toutes et 

tous étant équipés de matériel informatique. L’agent est invité à éteindre son téléphone et sa 

messagerie.  

Selon les situations d’environnement de travail (par exemple, agent en poste dans un bureau 

collectif, ou encore plusieurs agents participant à la même formation à distance), un autre bureau 

ou une salle de réunion pourront être mis à disposition. Il est demandé à l’ensemble des agents 

d’être compréhensifs afin de ne pas déranger le bon déroulement et la participation aux sessions 

de formation à distance. 

 

 

ARTICLE 4 : LES SANCTIONS DISCIPLINAIRES  

4.1 Généralités 

Le pouvoir disciplinaire relève de la seule compétence de l’autorité territoriale. En cas de 

manquement par l’agent à ses obligations, il appartient à l’autorité territoriale, dans le respect de 

la procédure disciplinaire, de sanctionner un agent ayant commis un fait constitutif d’une faute, et 

ce, de manière proportionnée au vu de la gravité dudit manquement. 

Les sanctions susceptibles d'être appliquées aux agents publics diffèrent selon leur statut. 

 

4.2 Dispositions applicables aux fonctionnaires 

Les sanctions disciplinaires sont prévues à l'article L 533-1 du code général de la fonction publique.  

Elles sont réparties en quatre groupes (saisine obligatoire de la Commission Administrative 

Paritaire formée en conseil de discipline pour les groupes 2 à 4) :  

• 1er groupe : 

- L’avertissement, 

- Le blâme, 

- L’exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de 3 jours. 

• 2ème groupe : 

- La radiation du tableau d’avancement, 

- L’abaissement d'échelon à l’échelon immédiatement inférieur à celui détenu par 

l’agent, 

- L’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 4 à 15 jours. 

• 3ème groupe : 

- La rétrogradation au grade immédiatement inférieur et à un échelon correspondant à 

un indice égal ou immédiatement inférieur à celui détenu par l’agent, 

- L’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 16 jours à 2 ans. 

• 4ème groupe : 

- La mise à la retraite d'office, 
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- La révocation. 

 

En outre, en cas de faute grave commise par un fonctionnaire (tel un manquement à ses obligations 

professionnelles), l'auteur de cette faute peut faire l’objet d’une suspension sans délai en attente 

de la saisie du conseil de discipline (article L. 531-1 du code général de la fonction publique). 

 

4.3 Dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires 

Les sanctions disciplinaires qui peuvent être infligées aux fonctionnaires stagiaires sont 

explicitement prévues à l'article 6 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992, à savoir : 

- L’avertissement, 

- Le blâme, 

- L’exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de 3 jours, 

- L’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 4 à 15 jours, 

- L’exclusion définitive de service. 

 

Les sanctions d’exclusion de fonctions de 4 à 15 jours et d’exclusion définitive nécessitent l’avis 

du conseil de discipline. 

 

4.4 Dispositions applicables aux agents contractuels 

Les sanctions disciplinaires sont prévues par le décret n°88-145 du 15 février 1988 (article 36-

1).  

Celles susceptibles d'être appliquées aux agents contractuels, en CDD ou CDI de droit public, sont : 

- L’avertissement, 

- Le blâme, 

- L’exclusion temporaire des fonctions pour une durée maximale de 3 jours 

- L’exclusion temporaire des fonctions pour une durée de 4 jours à 6 mois pour les 

agents recrutés pour une durée déterminée et de 4 jours à 1 an pour les agents 

recrutés pour une durée indéterminée, 

- Le licenciement sans préavis et sans indemnité de licenciement. 

 

Toute décision individuelle relative aux sanctions disciplinaires autre que l'avertissement, le blâme 

et l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de 3 jours est soumise à 

consultation de la Commission Consultative Paritaire formée en conseil de discipline. 
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Introduction 

 

Obligations du SDEC ENERGIE : 

La réglementation précise que la formation professionnelle s’adresse aux 

agents titulaires et non titulaires de la fonction publique territoriale. 

Celle-ci a pour but : 

▪ de former aux métiers de la fonction publique territoriale, 

▪ d’améliorer les pratiques professionnelles de chacun et ce faisant de 

faire progresser la qualité du service public au sein des territoires, 

▪ de permettre des trajectoires professionnelles plus dynamiques, 

▪ d’accompagner les projets des territoires par le développement des 

compétences. 

 

À quoi sert le plan de formation ? 

Cette démarche globale de gestion des ressources humaines permet de : 

▪ décliner par un plan de développement des compétences les priorités 

stratégiques de la collectivité, 

▪ de fédérer les forces (agents, encadrement, représentants des 

personnels) autour d’objectifs communs, 

▪ de cibler et d’anticiper les besoins en compétences actuels et futurs au 

regard de l’organisation et des mobilités, 

▪  d’accompagner les évolutions professionnelles. 

 

Le plan de formation, s’inscrit dans une démarche de gestion des ressources 

humaines qui permet de maintenir et de développer les compétences 

nécessaires à la réalisation des missions de service public des collectivités 

territoriales. C’est un outil nécessaire, voire indispensable pour accompagner 

les agents dans le développement de leurs compétences et donc un véritable 

levier pour la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC). 

 

Dans tous les cas, la formation se traduit par l’organisation de stage en 

présentiel, distanciel ou mixte visant l’acquisition des connaissances, 

d’aptitudes et de compétences. 

Les actions doivent reposer sur des objectifs, des moyens pédagogiques et 

un dispositif permettant de suivre leur déroulement et d’en évaluer leur 

impact. 
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Ce droit à la formation prend plusieurs formes : 

 

1. La formation d'intégration et de professionnalisation, définie par les 

statuts particuliers, constituée par : 
 

a) Des actions favorisant l'intégration dans la fonction publique 

territoriale, dispensées aux agents territoriaux de toutes catégories ; 

b) Des actions de professionnalisation, dispensées tout au long de la 

carrière et à l'occasion de l'affectation dans un poste de responsabilité. 

 

2.  La formation de perfectionnement, dispensée en cours de carrière à la 

demande de l'autorité territoriale ou de l'agent territorial ; 

 

3.  La formation de préparation aux concours et examens professionnels de 

la fonction publique ; 

 

4.  La formation personnelle suivie à l'initiative de l'agent territorial ; 

 

5.  Les actions de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue 

française ; 

 

6.  Les formations destinées à mettre en œuvre un projet d'évolution 

professionnelle, dans le cadre de l'utilisation d'un compte personnel de 

formation. 

 

 

 

Il y a d’un côté des besoins collectifs exprimés par la Direction Générale ou 

émanant d’un groupe d’agents liés à : 

▪ des évolutions interne en relation avec la stratégie du SDEC ÉNERGIE 

(exemple : prise en charge d’une nouvelle compétence),  

▪ des évolutions externes (juridictionnelles, règlementaires, etc). 
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Mais également des besoins individuels liés à : 

▪ une prise de poste ou une évolution de poste, 

▪ un changement de carrière (mutation, mobilité, etc), 

▪ l’adaptation à un métier, à un emploi, à un poste de travail, 

▪ le maintien ou l’élévation du niveau de compétences sur un poste. 
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1. L’ÉLABORATION DU PLAN DE FORMATION 

a) Principes généraux 
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b) Du recensement des besoins au plan de formation 
 

Etape Acteurs 

 
 

Définition des orientations : Plan stratégique – 

Lignes Directrices de Gestion 
Elus 

 
 

Fixation des objectifs N+1 aux supérieurs 

hiérarchiques 

Direction Générale 

Directeurs / 

Responsables 

  

Réalisation d’un entretien professionnel pour le 

recensement des besoins pluriannuel et pour 

l’évaluation de l’agent Directeurs / 

Responsables 

Agents   
Rédaction du compte rendu d’entretien 

professionnel validant les besoins de formation et 

les projets d’évolution professionnelle 

 
 

Analyse et consolidation des besoins de formation 

Ressources 

Humaines 

 
Elaboration du plan de formation pluriannuel 

prévisionnel 

 
Communication pour avis du plan de formation 

pluriannuel au Comité Social Territorial 

 
Information du plan de formation pluriannuel 

définitif, validé par la Direction Générale, le CST et 

le Bureau Syndical, aux agents et aux responsables 

 
Envoi du plan de formation annuel au CNFPT 

 
Suivi de la réalisation du plan de formation 

pluriannuel 

 
Evaluation individuelle de la formation lors de 

l’entretien professionnel 

 
Réalisation d’un bilan d’activité quantitatif et 

qualitatif 
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2. LES ACTEURS DU PLAN DE FORMATION 

 

Un plan de formation se construit à plusieurs : il implique la mobilisation et la 

participation de multiples acteurs, aux différentes étapes d’élaboration du 

plan de formation : 

 

▪ les élus du Bureau Syndical,  

▪ la Direction Générale, 

▪ l’agent Référent Formation au service Ressources Humaines, 

▪ les Responsables de Direction, 

▪ les Responsables de Service, 

▪ les agents, 

▪ le Comité Social Territorial, 

▪ le Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT), 

▪ d’autres organismes de formation. 
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Le schéma ci-dessous définit la position et le rôle 

de chaque acteur dans la démarche plan de formation. 

Les Elus du Bureau Syndical 

définissent les Orientations 

stratégiques 

 
 

   

Directeur Général des Services 

• Lance la démarche 

• Donne les orientations et les 

priorités 

• Arbitre et valide le plan de formation 

pluriannuel 

 
Les agents encadrants 

• Réfléchissent à l’évolution du service 

• Présentent les objectifs d’évolution 

aux agents 

• Articulent objectifs du service et 

besoins des agents 

• Assurent le retour d’information sur 

le plan de formation pluriannuel 

• Valident les demandes de formation 

   

PLAN DE FORMATION PLURIANNUEL 

   

Le Service RH 

• Donne des conseils techniques et 

réglementaires 

• Propose des outils aux 

Directeurs/Responsables 

• Conseille les agents 

• Élabore le plan de formation 

pluriannuel 

• Informe les 

Directeurs/Responsables des 

actions inscrites au plan de 

formation pluriannuel 

• Elabore le bilan du plan de 

formation pluriannuel 

 

Le CNFPT 

• est informé de la démarche. 

 

 

 

  

Les agents 

• Sont informés par leur Directeur/Responsable 

• Échangent sur les propositions du service 

• Font part de leurs besoins de formation sur 2 ans  
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• Expriment leurs souhaits d’évolution de  

    carrière 
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3. LE ROLE DES ACTEURS 

 

La formation peut être à l’initiative de plusieurs acteurs :  

 

• du SDEC ÉNERGIE :  

▪ les actions de formation obligatoires (les formations d’intégration et 

de professionnalisation), inscrites au plan de formation, 

▪ les formations hygiène et sécurité inscrites au Code du travail, 

▪ les formations d’adaptation au poste de travail. 

 

 

• de l’agent : 

▪ les formations de professionnalisation, 

▪ les actions éligibles au CPF, 

▪ les actions de formation de perfectionnement, 

▪ les préparations aux concours et examens professionnels, 

▪ les actions de lutte contre l’illettrisme, 

▪ la formation personnelle (congé de formation, bilan de compétences, 

VAE). 
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4. LES CATEGORIES DE FORMATIONS 

Les formations statutaires obligatoires dispensées aux agents publics 

(fonctionnaires et contractuels) de toutes catégories. Il s’agit des formations 

: 

▪ d’intégration dans la FPT : L'objectif de la formation d’intégration est de 

doter l’agent nouvellement nommé dans un cadre d’emplois des 

connaissances relatives à l'environnement territorial. La formation porte 

notamment sur l'organisation et le fonctionnement des collectivités 

territoriales et sur le statut de la fonction publique. 
 

▪ de professionnalisation dispensées : 

• dans le cadre du premier emploi :  

Le contenu de ces formations est adapté aux emplois que vous avez 

vocation à occuper compte tenu des missions définies par votre 

statut particulier. 

• tout au long de la carrière : 

La formation de professionnalisation est destinée à permettre au 

fonctionnaire de s'adapter à son emploi et de maintenir ses 

compétences à niveau tout au long de sa carrière. 

 

La promotion interne est subordonnée à l'accomplissement des 

formations de professionnalisation prévues par le statut particulier 

de votre cadre d'emplois d'origine. 

 

Une dispense, totale ou partielle, de formation peut vous être 

accordée si vous avez accompli : 

 

- des formations professionnelles en adéquation avec les 

missions définies par votre statut particulier, 

- ou des bilans de compétences. 

 

La demande de dispense est présentée au CNFPT par la collectivité 

après vous avoir consulté. La décision de dispense fait l'objet d'une 

attestation précisant le nombre de jours et la nature de la formation 

pour laquelle la dispense est accordée. 
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• dans le cadre d’une affectation à un poste à responsabilité : 

Si vous êtes nommé sur un poste à responsabilités, vous bénéficiez 

d'une formation de professionnalisation dans les 6 mois suivant 

votre affectation. 

 

Exemples de postes à responsabilités : 
 

- Emploi fonctionnel 

- Emploi de direction ou d’encadrement assorti de responsabilités 

particulières et ouvrant droit à la nouvelle bonification indiciaire 

(NBI) 

- Emploi déclaré emploi à responsabilités par l'autorité territoriale 

après avis du comité technique 

 

Une dispense, totale ou partielle, de formation peut vous être 

accordée si vous avez accompli : 
 

- des formations professionnelles en adéquation avec les 

missions définies par votre statut particulier, 

- ou des bilans de compétences. 

 

La demande de dispense est présentée au CNFPT par la collectivité 

après vous avoir consulté. La décision de dispense fait l'objet d'une 

attestation précisant le nombre de jours et la nature de la formation 

pour laquelle la dispense est accordée. 

Durée 

 

La durée de la formation est comprise entre 3 et 10 jours, selon les 

emplois. 
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A retenir – Formations obligatoires 
 

 Nbre de jours * Quand ? 

Formation d’intégration 

▪ 10 jours depuis le 

01/01/2016 – 

catégories A et B 

▪ 5 jours – catégorie C 

Pendant la 1ère année 

suivant la nomination 

Formation de 

professionnalisation au 1er 

emploi 

▪ 5 à 10 jours – 

catégories A et B 

▪ 3 à 10 jours – catégorie 

C 

Dans les 2 ans suivant 

la nomination 

Formation de 

professionnalisation tout au 

long de la carrière 

▪ 2 à 10 jours par période 

de 5 ans – catégories A, 

B et C 

Après la formation de 

professionnalisation au 

1er emploi 

Formation de 

professionnalisation à la 

suite de l’affectation sur un 

poste à responsabilité 

▪ 3 à 10 jours - 

catégories A, B et C 

Dans les 6 mois suivant 

l’affectation 

 

*Le nombre de jours de formation est fixé par le statut particulier de chaque cadre d’emplois. 
 

 

 

Formations facultatives 
 

Ces formations visent : 

▪ le perfectionnement, en cours de carrière : 

Les formations de perfectionnement sont destinées à développer les 

compétences de l'agent ou à lui permettre d'en acquérir de nouvelles, 

tout au long de sa carrière. L'autorité territoriale inscrit au plan de 

formation les formations de perfectionnement qu'elle entend proposer 

à ses agents. 

Tous les agents (fonctionnaires et contractuels) de la fonction publique 

territoriale sont concernés. 

▪ la préparation aux concours et examens professionnels, 

▪ celles suivies à l’initiative de l’agent (personnelles), 

▪ la lutte contre l’illettrisme et pour l’apprentissage de la langue 

française.  
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5. LES DIFFERENTS DISPOSITIFS 

Parallèlement aux catégories de formation, la loi précise également les 

dispositifs et outils mis à disposition des employeurs et agents dans le cadre 

du plan de formation : 
 

▪ le congé formation, qui peut être utilisé au terme de trois années de 

service effectif. L'agent territorial qui souhaite se former pour satisfaire 

un projet professionnel ou personnel peut, sous certaines conditions, 

bénéficier d'un congé de formation professionnelle. Ce congé, d'une 

durée maximale de 3 ans, est rémunéré pendant 12 mois. 

▪ la validation des acquis de l’expérience, qui permet d’acquérir un 

diplôme, un titre à finalité professionnelle ou une certification de 

qualification. 

 

https://www.cnfpt.fr/evoluer/lorientation-levolution-

professionnelle/reconnaissance-ses-competences-

professionnelles/vae/national 

▪ le bilan de compétences. Le bilan de compétences permet aux agents 

d’analyser leurs compétences, aptitudes et motivations en vue de 

définir un projet professionnel, et le cas échéant, un projet de 

formation. 

 

Il peut être utilisé pour accompagner une démarche de changement, de 

mobilité ou d’évolution professionnelle et en particulier, avant de suivre 

des formations de préparation aux concours et examens, ou de solliciter 

un congé de formation professionnelle. 

 

Il est ouvert aux agents titulaires et non titulaires occupant un emploi 

permanent. 

 

Tous les agents territoriaux (fonctionnaires et contractuels) peuvent 

bénéficier, à leur demande, d'un congé (24 heures fractionnables) pour 

bilan de compétences pour les accompagner dans l'élaboration et la 

mise en œuvre de leur projet d'évolution professionnelle ou avant de 

solliciter un congé de formation professionnelle. 

 

L’agent ne peut prétendre à un autre bilan de compétences qu'à 

l'expiration d'un délai d'au moins 5 ans après le précédent. 

 

 

https://www.cnfpt.fr/se-former-au-long-sa-carriere/bilan-

competences/national  

https://www.cnfpt.fr/evoluer/lorientation-levolution-professionnelle/reconnaissance-ses-competences-professionnelles/vae/national
https://www.cnfpt.fr/evoluer/lorientation-levolution-professionnelle/reconnaissance-ses-competences-professionnelles/vae/national
https://www.cnfpt.fr/evoluer/lorientation-levolution-professionnelle/reconnaissance-ses-competences-professionnelles/vae/national
https://www.cnfpt.fr/se-former-au-long-sa-carriere/bilan-competences/national
https://www.cnfpt.fr/se-former-au-long-sa-carriere/bilan-competences/national
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▪ le livret individuel de formation, propriété de l’agent, qui permet de 

capitaliser les compétences et les expériences. 

 

https://www.cnfpt.fr/se-former-au-long-sa-carriere/livret-

individuel-formation/national 

 

▪ le Compte Personnel de Formation (CPF), propriété de l’agent, qui 

permet de capitaliser les compétences et les expériences. 

 

En quoi consiste le CPF ? 

 

C'est un dispositif qui vous permet de pouvoir suivre, au cours de votre 

carrière, des formations financées par votre employeur. 

 

Votre CPF est automatiquement alimenté à la fin de chaque année d'un 

certain nombre d'heures de formation. 

 

C'est vous qui prenez l'initiative d'utiliser, avec l'accord de votre 

administration, ces heures de formation. 

 

Qui peut en bénéficier ? 

 

Vous disposez automatiquement d'un CPF que vous soyez fonctionnaire 

stagiaire ou titulaire. 

Comment est alimenté le CPF ? 

 

Votre CPF est automatiquement alimenté de 25 heures, à la fin de 

chaque année, jusqu'à 150 heures maximum. 

 

Une fois que votre CPF atteint 150 heures, si vous n'utilisez pas ces 

heures, il n'est plus alimenté. 

 

https://www.service-

public.fr/particuliers/vosdroits/R46472 

 

  

https://www.cnfpt.fr/se-former-au-long-sa-carriere/livret-individuel-formation/national
https://www.cnfpt.fr/se-former-au-long-sa-carriere/livret-individuel-formation/national
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R46472
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R46472
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6. LES DEMARCHES ADMINISTRATIVES 
 

a) l’inscription à une formation 
 

Le choix de l’organisme 
 

La formation peut être réalisée : 
 

▪ en interne : Si un des agents a les capacités 

nécessaires pour assurer une formation qui répond 

aux besoins exprimés alors, la réalisation d’une 

formation interne sera privilégiée.  

▪ par le CNFPT : Le SDEC ENERGIE bénéficie des 

prestations du CNFPT en matière de formation.  

 
▪ par un organisme externe : Dans les cas où la 

formation ne peut pas être dispensée en interne ou par 

le CNFPT, le SDEC ENERGIE fait appel à des 

organismes extérieurs.  
 

Important : A minima, l’agent demandeur doit rechercher le ou les organismes 

susceptibles de proposer un programme correspondant à sa recherche. 

 

L’inscription de l’agent et la planification de la formation 

 

Quel que soit le mode de réalisation de la formation (interne, CNFPT ou 

externe), seul le service Ressources Humaines inscrit l’agent à la formation. 

 

La date de la formation est choisie conjointement entre l’organisme de 

formation, les Ressources Humaines et le responsable hiérarchique du ou des 

stagiaires. 

 

Les participants sont informés de la date de réalisation de la formation et de 

son contenu. 

 

Une fois la formation planifiée, le service Ressources Humaines met à jour le 

plan de formation.  
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L’organisme retenu adresse une convocation aux Ressources Humaines qui 

vous le transmet. 

 

Dans le cas du CNFPT, l’agent et les Ressources Humaines reçoivent 

simultanément la convocation (coupon réponse à retourner complété par 

l’agent), le programme (dans le cas de supports à télécharger, les codes 

permettant ce téléchargement sont indiqués sur le programme). 

 

Important : 

Vous avez connaissances des dates ? Pensez à bloquer 

votre agenda pour éviter les désagréments et à poser les 

jours sur Horoquartz. 
 

 

 

b) Les formations du CNFPT 

 

Lien : https://www.cnfpt.fr/ 

 

Sélectionner AGENT TERRITORIAL puis Se former tout au long de sa carrière. 

Vous accédez alors à une page qui vous propose le menu suivant : 

 

 

 

  

https://www.cnfpt.fr/
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Chaque option détaille l’offre et les dispositifs proposés : 

 

 
 

 

L’offre de formation : 
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Afin de répondre au mieux aux demandes 

d’inscription, le CNFPT demande les motivations de 

l’agent. Celles-ci doivent être concises. En cas de 

demandes d’inscriptions nombreuses, le CNFPT 

sélectionne les agents selon leurs motivations. 

 

 

Dispositif préparation concours/examen : 

En plus des motivations, le CNFPT demande l’objectif 

du concours. 
 

 

A noter : vous devrez au préalable choisir une des spécificités (options) 

proposées. 

 

Utile : plusieurs ouvrages du CNFPT sont disponibles (téléchargement) 

https://www.wikiterritorial.cnfpt.fr/xwiki/bin/view/les-editions-du-cnfpt/  

 

Plus d’informations sur :  

▪ https://www.wikiterritorial.cnfpt.fr/xwiki/bin/view/Main/ 
 

▪ https://www.cnfpt.fr/evoluer/preparation-aux-concours-concours-

examens-professionnels/preparer-concours-ou-examen-

professionnel/preparation-concours-examens-pro-

normandie/normandie  

 

  

https://www.wikiterritorial.cnfpt.fr/xwiki/bin/view/les-editions-du-cnfpt/
https://www.wikiterritorial.cnfpt.fr/xwiki/bin/view/Main/
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Formation à distance 

Le CNFPT, comme de nombreux organismes de formation, 

propose une offre de formation à distance. Elle vient en 

complément des formations effectuées en présentiel. Cette 

formation à distance se concrétise par des MOOC, des webinaires, des 

ressources en lignes, des e-communautés de stage… 

(https://www.wikiterritorial.cnfpt.fr/xwiki/bin/view/Main/) 

L’objectif du CNFPT est de rendre accessible au plus grand nombre ses 

formations numériques et d'inciter les agents territoriaux à placer le 

numérique au cœur de leur parcours de formation. 

 

7. L’EVALUATION DE LA FORMATION 

Une fois l’action de formation terminée, et si l’organisme ne l’a pas effectué, 

les Ressources Humaines vous adressent une enquête de satisfaction 

(notation à chaud). 

A noter : la notation à froid sera effectuée lors de votre entretien 

professionnel de fin d’année. 

Cette enquête est primordiale pour le service. Elle permet de savoir si la 

formation effectuée a répondu à vos attentes.  

A savoir : le CNFPT vous adresse une enquête de satisfaction à compléter en 

ligne. Le SDEC ÉNERGIE ne récupère pas cette information, c’est pourquoi les 

Ressources Humaines vous adressent également une enquête.  

Pour finir, l’organisme de formation adresse au SDEC ÉNERGIE une 

attestation de stage, dont un exemplaire vous est remis. 

 

  

https://www.wikiterritorial.cnfpt.fr/xwiki/bin/view/Main/)
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Votre référente formation : 

 

Sandrine BONNEGENT 

 

02 31 06 80 79 

 

sbonnegent@sdec-energie.fr 

 

 

 

 
 

mailto:sbonnegent@sdec-energie.fr
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RENFORCEMENT

SDEC ENERGIE PCT TOTAL AIDES COMMUNE PETITIONNAIRE SDEC ENERGIE

AUDRIEU

Etude en cours

C
Déclaration 

préalable

Alimentation d'un nouveau pylône de 

télécommunications BOUYGUES TELECOM (36 

kVA)

CELINEX FRANCE 

INFRASTRUCTURES
Extension BT 42 Barème 5 309,00 € 1 592,70 € 2 123,60 € 3 716,30 € 0,00 € 1 592,70 € 0,00 €

FEUGUEROLLES-BULLY

OS fin juin

C
Déclaration 

préalable

Alimentation d'une nouvelle antenne relais 

BOUYGUES TELECOM (36 kVA)
AXIANS MOBILE OUEST Extension BT 90 Barème 9 149,00 € 0,00 € 3 659,60 € 3 659,60 € 0,00 € 5 489,40 € 0,00 €

FORMIGNY-LA-BATAILLE

FORMIGNY

Travaux en cours

C
Hors champ 

d'Urbanisme

Alimentation d'un local de stockage existant  (12 

kVA)
LES ECURIES DE 

L'AURORE
Extension BT 300 Barème 25 949,00 € 7 784,70 € 10 379,60 € 18 164,30 € 0,00 € 7 784,70 € 0,00 €

ISIGNY-SUR-MER

NEUILLY-LA-FORET

Etude en cours

C
Hors champ 

d'Urbanisme

Alimentation d'un bâtiment agricole

 (36 kVA - Triphasé).

EARL LE VIRAGE DES 

CARRIERES

M. Thomas VAULTIER
Extension BT 230 Barème 26 199,00 € 7 859,70 € 10 479,60 € 18 339,30 € 0,00 € 7 859,70 € 0,00 €

LE PRE-D'AUGE

Etude terminée - OS mi-Septembre

C
Hors champ 

d'Urbanisme

Alimentation d'une centrale à béton et d'un 

bâtiment de stockage (2 x36kVA)
ADUNITAS

M. Romain LECOQ
Extension BT 135 Barème 12 749,00 € 3 824,70 € 5 099,60 € 8 924,30 € 0,00 € 3 824,70 € 0,00 €

LISON

Etude à lancer

C
Permis de 

construire

Alimentation d'un futur site de méthanisation 

"METHA DU BALENCON"

SASU METHA DU 

BALENCON

M. Olivier TOSTAIN

Extension BT + 

Renforcement HTA
255 Barème 34 932,00 € 10 479,60 € 13 972,80 € 24 452,40 € 0,00 € 10 479,60 € 69 268,28 €

ST-MARTIN-DE-MAY

MAY-SUR-ORNE
B2

Hors champ 

d'Urbanisme

Aide financière pour l'installation d'une 

production photovoltaïque sur le toit d'un 

atelier/hangar existant.

SCI DE LA MINE
Enedis : extension 

HTA et BT
720 Enedis 94 825,43 € 5 000,00 € 5 000,00 € 0,00 € 32 930,17 € 0,00 €

MERY-BISSIERES-EN-AUGE

MERY-CORBON C
Hors champ 

d'Urbanisme

Aide financière pour l'installation d'une 

production photovoltaïque sur le toit d'une 

stabulation laitière ainsi que des hangars 

existants.

GAEC VAN DE VEN

Enedis : extension 

HTA et BT avec nouveau 

poste

27 Enedis 61 757,76 € 5 000,00 € 5 000,00 € 0,00 € 19 703,10 € 0,00 €

QUETTEVILLE

OS début Juillet

C
Hors champ 

d'Urbanisme

Alimentation d'un bâtiment de stockage (Palette 

de granulés et bois) - 36kVA
EURL DUMAND ENERGIE

M. DUMAND
Extension BT 127 Barème 12 109,00 € 3 632,70 € 4 843,60 € 8 476,30 € 0,00 € 3 632,70 € 0,00 €

QUETTEVILLE

OS début Juillet

C
Permis de 

construire

Alimentation d'une maison d'habitation à 

proximité d'une exploitation laitière
M. LETAC Frédéric Extension BT 123 Barème 11 789,00 € 3 536,70 € 4 715,60 € 8 252,30 € 0,00 € 3 536,70 € 0,00 €

STE-MARGUERITE-D'ELLE C
Hors champ 

d'Urbanisme

Aide financière pour l'implantation de 

3 productions photovoltaïques sur le toit de 

3 nouveaux hangars

GAEC MONTIGNY

M. LEVILLAIN

Enedis : extension 

HTA et BT
52 Enedis 24 499,83 € 5 000,00 € 5 000,00 € 0,00 € 4 799,93 € 0,00 €

TILLY-SUR-SEULLES

Etude en cours

C
Permis de 

construire

Alimentation d'une future entreprise de 

serrurerie industrielle et de manutention 

aérienne (bureaux et atelier)

SASU ASIMA Extension BT 225 Barème 31 122,00 € 9 336,60 € 12 448,80 € 21 785,40 € 0,00 € 9 336,60 € 0,00 €

VAL-DE-DROME

DAMPIERRE
C

Hors champ 

d'Urbanisme

Aide financière pour l'installation d'une 

production photovoltaïque sur le toit d'un 

nouveau hangar

GAEC BURES

M. Aymeric BURES

Enedis : extension 

HTA et BT
270 Enedis 46 483,88 € 5 000,00 € 5 000,00 € 0,00 € 13 593,55 € 0,00 €

VAUX-SUR-AURE

OS du 10/06/2025

C
Permis de 

construire

Alimentation de la division du Château de la 

Haizerie pour locations saisonnières 

(4 comptages 36kVA TRI)

SCI DOMAINE DE LA 

HAIZERIE

Extension BT + 

renforcement HTA + 

desserte

545 Réel 59 064,19 € 10 000,00 € 23 625,68 € 33 625,68 € 0,00 € 25 438,51 € 18 827,65 €

COMMISSION DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 12 JUIN 2025

AIDES AUX EXTENSIONS POUR ALIMENTATION ELECTRIQUE DES ACTIVITES ECONOMIQUES ET OUVRAGES COMMUNAUX ET INTERCOMMUNAUX

PRESENTATION AU BUREAU SYNDICAL DU 27/06/2025

EXTENSION

ACTIVITE ECONOMIQUE

COMMUNE

FINANCEMENT HT

TYPE

LINEAIRE 

EXTENSION HT

EXTENSIONCAT. 

COMMUNE

DOCUMENT 

D'URBANISME
DESIGNATION DU PROJET PETITIONNAIRE TYPE DE TRAVAUX

PCT 
à 60 %

PCT 
à 60 %

PCT 
à 60 %

PCT 
à 60 %

nnigaize
Machine à écrire
Annexe 2025-BS-DB-11

BS du 27/06/2025



RENFORCEMENT

SDEC ENERGIE PCT TOTAL AIDES COMMUNE PETITIONNAIRE SDEC ENERGIE

DOZULE

Travaux terminés

C
Permis de 

construire

Alimentation d'un point de livraison d'eau 

potable
SMPEP REGION NORD 

PAYS D'AUGE
Extension BT 40 Barème 5 149,00 € 2 059,60 € 2 059,60 € 4 119,20 € 0,00 € 1 029,80 € 0,00 €

GRANDCAMP-MAISY

Etude en cours

C
Permis 

d'Aménager

Desserte intérieure d'un Zone d'Activités 

"SYNERGIE"
CC ISIGNY OMAHA Desserte BT 677 Réel 56 062,81 € 17 464,00 € 22 425,12 € 39 889,12 € 0,00 € 16 173,69 € 0,00 €

GRANDCAMP-MAISY

En attente accord commune

C
Permis 

d'Aménager

Alimentation de l'agrandissement d'une aire de 

stationnement existante 

pour camping-cars

COMMUNE
Extension BT + 

renforcement HTA
155 Barème 16 693,00 € 6 677,20 € 6 677,20 € 13 354,40 € 3 338,60 € 0,00 € 46 874,73 €

NOROLLES

Etude en cours

C
Permis 

d'Aménager

Desserte électrique intérieure d'un  lotissement 

communal de 9 lots 

et d'un macrolot 

COMMUNE Desserte BT 135 Réel 21 280,17 € 8 512,07 € 8 512,07 € 17 024,14 € 4 256,03 € 0,00 € 0,00 €

PETIVILLE

Etude en cours

C
Permis 

d'Aménager

Alimentation d'un lotissement communal

 de 3 lots 
COMMUNE Extension BT 64

Barème + 

réel
8 261,48 € 3 304,59 € 3 304,59 € 6 609,18 € 1 652,30 € 0,00 € 0,00 €

PONT-D'OUILLY

Travaux en cours

C
Hors champ 

d'Urbanisme
Alimentation d'une salle multi-activités COMMUNE

Extension BT + 

renforcement BT
125 Barème 13 843,00 € 5 537,20 € 5 537,20 € 11 074,40 € 2 768,60 € 0,00 € 5 118,45 €

THUE-ET-MUE

LE MESNIL-PATRY

Travaux en cours

B1
Permis 

d'Aménager

Alimentation et desserte intérieure d'un futur 

lotissement communal"Rue des Rosiers"
COMMUNE

Extension et desserte  

BT + renforcement BT
134 Réel 16 944,48 € 1 694,45 € 6 777,79 € 8 472,24 € 8 472,24 € 0,00 € 11 292,34 €

,

TOTAUX 4 471 594 172,03 € 123 296,51 € 146 642,05 € 269 938,56 € 20 487,77 € 167 205,56 € 151 381,45 €

CAT 

COMMUNE

DOCUMENT 

D'URBANISME
PETITIONNAIRE

OUVRAGE COMMUNAL OU INTERCOMMUNAL 

TYPE DE TRAVAUX
LINEAIRE 

EXTENSION

EXTENSION FINANCEMENT HT

TYPE HT

EXTENSION
DESIGNATION DU PROJETCOMMUNE
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Convention de répartition de la DSIL et de la DETR pour 
le projet de rénovation des bâtiments communaux et de 

construction d’une chaufferie bois et d’un réseau technique de 
distribution de la chaleur sur la commune 

d’Ouilly-le-Tesson

Entre

La commune d’Ouilly-le-Tesson, représentée par M. Jean-Yves HEURTIN, Maire, élu par délibération du 
Conseil Municipal du 23 mai 2020 ;

Le SDEC ENERGIE, représenté par Mme Catherine GOURNEY-LECONTE, Présidente, dûment habilitée à cet 
effet par délibération du bureau syndical du 3 juin 2022 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2334-42 ;

Article 1 - Objet 

La présente convention a pour objet de répartir les financements de la Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local (DSIL) et de la Dotation d’Équipements des Territoires Ruraux (DETR) alloués au projet 
de « rénovation des bâtiments communaux et de construction d’une chaufferie bois et d’un réseau de 
distribution de chaleur sur la commune d’Ouilly-le-Tesson » entre les différents maîtres d’ouvrage.

Article 2 - Caractéristiques du projet 

Le projet est à l’initiative de la commune d’Ouilly-le-Tesson. 

En vertu des délibérations en date du 27 août 2018 et 15 juin 2021, la commune d’Ouilly-le-Tesson a 
transféré sa compétence « Énergies Renouvelables » au SDEC ENERGIE, ce qui fait de lui, le maître d’ouvrage 
de la partie du projet consacrée à la création de la chaufferie bois et du réseau technique.

La commune d’Ouilly-le-Tesson reste maître d’ouvrage de la partie consacrée à la rénovation des bâtiments 
communaux.

Article 3 – Répartition des financements DSIL et DETR

Les aides publiques allouées par l’État au projet sont répartis de la façon les suivantes :

- Au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) : 188 881,20 €, représentant 40 % 
de l’assiette subventionnable de 472 203,00 €
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- Au titre de la Dotation d’Équipements des Territoires Ruraux (DETR) : 75 552,48 € représentant 16 % 
de l’assiette subventionnable de 472 203,00 €

Les crédits alloués par l’État au projet sont répartis entre les différents maîtres d’ouvrage de la manière 
suivante :

DSIL
Montant attribué au projet

188 881,20 €
Dont

pour le
SDEC ENERGIE

Dont
pour la commune d’Ouilly 

le Tesson

108 760,20 € 80 121,00 €

DETR
Montant attribué au projet

75 552,48 €
Dont

pour le
SDEC ENERGIE

Dont
pour la commune d’Ouilly 

le Tesson

13 587,65 € 61 964,83 €

Les crédits alloués sont retenus sur une assiette subventionnable répartie comme suit : 

DSIL DETR

472 203,00 € 472 203,00 €
Dont

pour le
SDEC ENERGIE

Dont
pour la commune 
d’Ouilly le Tesson

Dont
pour le

SDEC ENERGIE

Dont
pour la commune 
d’Ouilly le Tesson

271 900,49 € 200 302,51 € 84 922,84 € 387 280,16 € 

Fait à …………………………………….., le ……………………………………

Le Maire d’Ouilly-le-Tesson
Jean-Yves HEURTIN

La Présidente du SDEC ENERGIE
Catherine GOURNEY-LECONTE
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Convention de répartition du Fonds Vert alloué pour 
le projet de rénovation des bâtiments communaux et de 

construction d’une chaufferie bois et d’un réseau technique
de distribution de la chaleur sur la commune 

d’Ouilly-le-Tesson

Entre

La commune d’Ouilly-le-Tesson, représentée par M. Jean-Yves HEURTIN, Maire, élu par délibération 
du Conseil Municipal du 23 mai 2020 ;

Le SDEC ENERGIE, représenté par Mme Catherine GOURNEY-LECONTE, Présidente, dûment habilitée 
à cet effet par délibération du bureau syndical du 7 juillet 2023 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2334-42 ;

Article 1 - Objet 

La présente convention a pour objet de répartir le financement du Fonds Vert alloué au projet de 
« rénovation des bâtiments communaux et de construction d’une chaufferie bois et d’un réseau de 
distribution de chaleur sur la commune d’Ouilly-le-Tesson » entre les différents maîtres d’ouvrage.

Article 2 - Caractéristiques du projet 

Le projet est à l’initiative de la commune d’Ouilly-le-Tesson. 

En vertu des délibérations en date du 27 août 2018 et 15 juin 2021, la commune d’Ouilly-le-Tesson a 
transféré sa compétence « Énergies Renouvelables » au SDEC ENERGIE, ce qui fait de lui, le maître 
d’ouvrage de la partie du projet consacrée à la création de la chaufferie bois et du réseau technique.

La commune d’Ouilly-le-Tesson reste maître d’ouvrage de la partie consacrée à la rénovation des 
bâtiments communaux.
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Article 3 – Répartition du financement « Fonds Vert »

L’État a alloué au titre du programme « Fonds Vert » une subvention de 487 104,00 € au projet.

D’après les plans de financements prévisionnels du projet, disponibles en annexes 1 et 2, les crédits 
alloués par l’État au titre du Fonds Vert au projet sont répartis entre les différents maîtres d’ouvrage 
de la manière suivante :

Fonds Vert
Montant initial attribué au projet :

487 104,00 €
Dont

pour le 
SDEC ENERGIE

Dont
pour la commune d’Ouilly 

le Tesson

125 403,16 € * 197 963,90 € *

* Sommes écrêtées

Article 4 – Annexes à la convention

Annexe 1 : Plan de financement de la partie « Rénovation des bâtiments » 
(maître d’ouvrage : Commune d’Ouilly-le-Tesson)...................................................... 3

Annexe 2 : Plan de financement de la partie « Chaufferie bois et réseau technique de chaleur » 
(maître d’ouvrage : SDEC ENERGIE)............................................................................. 4

Fait à …………………………………….., le ……………………………………

Le Maire d’Ouilly-le-Tesson
Jean-Yves HEURTIN

La Présidente du SDEC ENERGIE
Catherine GOURNEY-LECONTE
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Annexe	1	: Plan	 de	 financement	 de	 la	 partie	 « Rénovation	 des	 bâtiments »
(maître	d’ouvrage :	Commune	d’Ouilly-le-Tesson)

DÉPENSES PRÉVISIONNELLES RECETTES PRÉVISIONNELLES

Nature de la dépense Montant en € 
(H.T.) Source de financement Montant en € Taux 

(en %)

Études ou assistance à maîtrise 
d’ouvrage :
MOE, Architecte, Bureau de contrôle, SPS, etc.

72 569,73 € AIDES PUBLIQUES

Coûts des travaux pour la rénovation 
des bâtiments :
Isolation thermique des murs, fenêtres, 
émetteurs de chauffage, électricité, etc.

586 242,43 € Union européenne

État : DETR
(Dotation d'équipement des territoires ruraux)

61 964,83 € 9,4 %

État : DSIL
(Dotation de Soutien à l’Investissement Local)

80 121,00 € 12,2 %

État : Programme « Fonds vert »
pour l’accélération de la transition écologique dans 
les territoires

197 963,90 € 30 %

Région Normandie

Département du Calvados : APCR 
(Aide aux petites communes rurales)

112 000,00 € 17 %

Autres subventions :
- SDEC ENERGIE (appel à projets PROGRES)

75 000 € 11,4 %

Sous-total 1 527 049,73 € 80 %

AUTOFINANCEMENT

Fonds propres et emprunt 131 762,43 € 20 %

Sous-total 658 812,16 € Autres :
(à préciser)

À déduire des dépenses :
Recettes générées par 
l’investissement

-- € Sous-total 2 131 762,43 € 20 %

Total HT 658 812,16 € = Total HT 658 812,16 € 100%
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Annexe	2	: Plan	 de	 financement	 de	 la	 partie	 « Chaufferie	 bois	 et	 réseau	
technique de	chaleur »	(maître	d’ouvrage :	SDEC	ENERGIE)

DÉPENSES PRÉVISIONNELLES RECETTES PRÉVISIONNELLES

Nature de la dépense Montant en € 
(H.T.) Source de financement Montant en € Taux 

(en %)

Acquisition foncière : AIDES PUBLIQUES

Acquisition immobilière : Union européenne

Études ou assistance à maîtrise 
d’ouvrage :

- MOE, Architecte, Bureau de contrôle,
SPS, etc.

26 712,50 € État : DETR
(Dotation d'équipement des territoires ruraux)

13 587,65 € 3,8 %

Coûts des travaux pour la chaufferie 
bois et le réseau technique de 
chaleur :
Bâtiment chaufferie, chaudière bois, réseau, 
sous-stations, etc.

330 110,83 € État : DSIL
(Dotation de Soutien à l’Investissement Local)

108 760,20 € 30,5 %

État : Programme « Fonds vert »
pour l’accélération de la transition écologique dans 
les territoires

125 403,16 € 35,1 %

Région Normandie 20 344,83 € 5,7 %

Département du Calvados

Autres subventions :
- ADEME (Contrat patrimonial)

17 362,82 € 4,9 %

Sous-total 1 285 458,66 € 80 %

AUTOFINANCEMENT

Fonds propres et emprunt 71 364,67 € 20 %

Sous-total 356 823,33 € Autres :
(à préciser)

À déduire des dépenses :
Recettes générées par 
l’investissement

-- € Sous-total 2 71 364,67 € 20 %

Total HT 356 823,33 € = Total HT 356 823,33 € 100 %
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Pour le financement d’une prestation d’études et d’accompagnement à la création d’opérateur(s) dédié(s) au développement de projets 
de production d’énergies renouvelables (EnR) 

 
  

 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
 

Relative au financement d’une prestation d’études et 
d’accompagnement à la création d’opérateur(s) dédié(s) au 

développement de projets de production d’énergies renouvelables 
(EnR) 

 

ENTRE  

 

Le Syndicat Départemental d’Energies du Calvados (SDEC ENERGIE), dont le siège social est situé 
Esplanade Brillaud de Laujardière, 14077 CAEN 

Représenté par Madame Catherine GOURNEY-LECONTE, dûment habilitée à l’effet des présentes en 
sa qualité de Présidente, 

ci-après désigné  « SDEC ÉNERGIE », 

 

ET 

 

Le Département du Calvados, dont le siège social est situé 9 rue Saint Laurent, 14305 Caen Cedex 1 

Représenté par Monsieur Jean-Léonce DUPONT, dûment habilité à l’effet des présentes en sa qualité 
de Président, 

ci-après désigné « Département du Calvados », 

 

ET 

 

La Communauté Urbaine Caen la mer, dont le siège social est situé XX  

Représentée par Monsieur Nicolas JOYAU, dûment habilité à l’effet des présentes en sa qualité de 
Président, 

ci-après désignée « CU Caen la mer » 

 

Ci-après désignés individuellement « Partie » ou collectivement « les Parties ». 
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Pour le financement d’une prestation d’études et d’accompagnement à la création d’opérateur(s) dédié(s) au développement de projets 
de production d’énergies renouvelables (EnR) 

 

 

ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE : 

La Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) exprime les orientations et priorités d’action des 
pouvoirs publics pour la gestion de l’ensemble des formes d’énergie afin d’atteindre les objectifs de la 
politique énergétique. Elle définit en particulier les objectifs de développement des énergies 
renouvelables pour les différentes filières qui se déclinent à l’échelle régionale avec les schémas 
régionaux d'aménagement et de développement durable des territoires (SRADDET). 

Au plan local, les EPCI ont défini des stratégies territoriales de transition énergétique au travers de 
leurs Plans Climat Air Energie Territoriaux (PCAET), et notamment des objectifs de production 
d’énergie renouvelable. De nombreuses communes ont également défini leurs zones d’accélération 
des énergies renouvelables (ZAER), identifiant les secteurs dans lesquels elles souhaitent voir se 
développer les EnR. 

Le SDEC ENERGIE a accompagné plusieurs territoires dans l’élaboration de leur PCAET et initié avec les 
EPCI une réflexion visant à créer de nouveaux outils pour développer les EnR dans le cadre de la 
commission consultative pour la transition énergétique. Il accompagne également depuis 2017 les 
collectivités dans la réalisation de petites installations d’énergies renouvelables sur leur patrimoine et 
a accompagné les communes dans l’élaboration de leurs ZAER. Dans son plan stratégique 2021-2026, 
et dans la continuité de ses compétences et missions actuelles, le SDEC ENERGIE s’est fixé l’objectif d’ 
« accompagner les collectivités sur le développement de projets à forte capacité de production 
d’énergies renouvelables via la création de sociétés de projets ou d’une SEM ». 

Le Département du Calvados, dans le cadre de son plan stratégique « Calvados Vision 2030 », a adopté 
une stratégie Bas-Carbone avec l’ambition d’une démarche volontariste en matière de production 
d’énergies renouvelables afin de massifier et d’accélérer les projets sur son patrimoine et son 
territoire. 

La Communauté urbaine de Caen la mer a adopté son Schéma Directeur de l’Energie (SDE) en mars 
2021. A ce titre, elle a défini sa trajectoire en matière de maîtrise des énergies et de développement 
des énergies renouvelables. Elle a la volonté de renforcer son rôle dans le développement des projets 
d’énergies renouvelables à l’échelle de son territoire et des territoires limitrophes. 

Suite à une 1ère phase de préfiguration et d’études portée par le SDEC ENERGIE et la CU Caen la mer et 
à laquelle le Département du Calvados s’est rattaché dans sa finalisation, 2 scénarios ont été retenus 
pour approfondissement consistant à créer un ou plusieurs opérateurs dédiés à la production 
d’énergies renouvelables sur le territoire (SEM ou groupe SEM/SPL/GIE).  

Après approfondissement, les Parties, qui composent le comité de pilotage de la mission de 
préfiguration, ont alors collectivement approuvé le lancement, simultanément, d’études distinctes de 
faisabilité d’une SEML et d’une SPL afin que chaque Partenaire puisse respectivement se positionner 
au sein de chaque structure selon les résultats des études.  
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IL EST AINSI CONVENU CE QUI SUIT : 

 

1. OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de mise en œuvre et les conditions de 
financement d’une prestation d’études de faisabilité technique, juridique et économique et 
d’accompagnement, le cas échéant, à la création de :  

- Une société d’économie mixte locale (SEML) visant à développer et investir dans des 
installations ENR sur foncier public ou privé. 

- Une société publique locale (SPL) visant à développer et investir dans des installations ENR sur 
le foncier public. 

 

2. MISSION DU PRESTATAIRE 

 CONTENU DE LA MISSION  

Les parties s’entendent pour rédiger conjointement le cahier des charges qui devra permettre de 
désigner le prestataire chargé de la mission. 

Cette mission devrait comporter principalement les éléments suivants :  

- Accompagnement technique, juridique et économique relatif à la faisabilité de la création de 
la SEML...) ; 

- Accompagnement technique, juridique et économique relatif à la faisabilité de la création de 
la SPL ; 

- Le cas échéant, rédaction des statuts et du pacte d’associés et réalisation de prestations 
administratives et juridiques complémentaires pour la création de la SEM et/ou de la SPL 

 CHOIX DU PRESTATAIRE 

Le marché public pour le choix du prestataire sera porté par le Département du Calvados, après 
validation préalable du dossier de consultation des entreprises par les Parties. 

 A la remise des offres, une analyse conjointe des candidatures sera mise en place. Le marché ne sera 
attribué qu’après accord des Parties. 

 

3. INSTANCES DE PILOTAGE ET DE SUIVI 

L’organisation de la mission devra permettre de distinguer clairement l’étude de faisabilité de la SEML 
d’une part et l’étude de faisabilité de la SPL d’autre part, la création de l’une et/ou l’autre structure 
devant pouvoir rester indépendantes. 

Pour ce faire, on distingue deux coordinateurs techniques distincts pour la SEML et pour la SPL, chargés 
de veiller à la préparation des documents préparatoires aux décisions : 

- SEML : le coordinateur technique est le SDEC ENERGIE 

- SPL : le coordinateur technique est le Département du Calvados 

Un pilotage commun pour veiller à la cohérence globale sera cependant assuré par les instances 
suivantes : 

• Une équipe-projet composée d’agents des services de chaque partie à la présente convention, 
dont les 2 coordinateurs techniques. Elle sera l’interlocutrice opérationnelle privilégiée du 
futur titulaire de la mission 
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• Un comité technique (CoTech) composé d’un interlocuteur de la direction de chaque partie à 
la présente convention 

• Un comité de pilotage (CoPil) composé des représentants élus de chaque partie à la présente 
convention 

 

4. MODALITE DE FINANCEMENT DE LA PRESTATION 

Le montant prévisionnel des études et prestations de toutes les tranches (ferme et optionnelles) est 
estimé à 100 000 € HT (120 000 € TTC). 

Le montant financier de l’accompagnement sera supporté à part égale par chacune des 3 Parties pour 
la tranche ferme. Pour les tranches optionnelles, le montant financier sera supporté à part égale des 
partenaires qui auront validé leur engagement dans la création de la ou des structures. 

Le paiement des sommes sera effectué en une seule fois à l’issue de la prestation après l’envoi du titre 
de recette par le Département du Calvados aux autres parties, dans les délais prévus par les règles de 
comptabilité publique. 

 

5. DROIT ET JURIDICTION 

La présente convention est régie conformément à la loi française. 

Tout différend survenant à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution des présentes sera soumis 

au tribunal administratif de Caen. 

 

6. DUREE DE LA CONVENTION 

La convention prend effet dès sa signature par l’ensemble des parties. Elle est conclue jusqu’à la fin de 
la prestation (remise des livrables définitifs à chaque partie et leur présentation par le prestataire 
choisi, versement de la participation financière). 

 

FAIT EN TROIS EXEMPLAIRES, 

 

A CAEN, LE …………..……………….. 

 

Pour le SDEC ENERGIE 

 

 

 

 

 

 
 

Pour le Département du 
Calvados 

 

 

 
 

Pour la Communauté urbaine 
Caen la mer 

 

 

Catherine GOURNEY-LECONTE, 
Présidente 

Jean-Léonce DUPONT, 
Président 

Nicolas JOYAU, Président 
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Numéro : 24NOD0310-B

Intitulé du projet : HAIECCPFALAISE14 - Structuration de filières de valorisation durable de la haie
autour d’un Ecosystème Coopératif Territorialisé en Pays de Falaise

Convention de financement

Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie

Entre :

L'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie, établissement public de l'Etat à caractère industriel
et commercial, régi par les articles L131-3 à L131-7 et R131-1 à R131-26-4 du code de l'environnement

ayant son siège social : 20, avenue du Grésillé - BP 90406 - 49004 ANGERS CEDEX 01

inscrite au registre du commerce d'Angers sous le n° 385 290 309

représentée par Madame Patricia BLANC

agissant en qualité de Directrice générale déléguée

désignée ci-après par "l'ADEME"

Agissant au nom et pour le compte de l’État

d'une part,

Et

SM DEPARTEMENTAL D'ENERGIES DU CALVADOS DIT SDEC ENERGIE, Syndicat mixte fermé

ZAC FOLIE COUVRECHEF - PTE EUROPE

5046 ESPLANADE BRILLAUD DE LAUJARDIERE

CS 75046

14000 CAEN

N° SIRET : 20004593800012

Représentant : M. Catherine GOURNEY-LECONTE

agissant en qualité de Présidente

ci-après désigné(e) par « le Bénéficiaire »

d'autre part,

ORIGINAL - 24NOD0310 1/8
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Vu les Règles générales d'attribution des aides de l'ADEME adoptées par son Conseil d'administration par
délibération n°14-3-7 du 23/10/2014 modifiée (ci-après « les Règles générales ») et disponibles sur le site
internet de l'ADEME à l'adresse suivante www.ademe.fr,

Vu la demande d'aide présentée par le Bénéficiaire en date du 08/10/2024,

Aide allouée sur la base du régime d’aides notifié n° SA.108057 relatif aux Aides à la coopération dans le
secteur agricole pour la période 2023-2029, adopté sur la base des lignes directrices concernant les aides d’État
dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (2022/C485/01) publiées au Journal Officiel de
l’Union européenne (JOUE) du 21 décembre 2022,

Vu la convention de mandat du 1er juillet 2024 entre le Ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté
Alimentaire et l’ADEME relative à la gestion des crédits de la « planification écologique » pour les engagements
pris au titre des lois de finances de 2024 à 2026 au titre de la sous-action 29-01 : structuration de l’offre de bois
bocager issu d’une gestion durable.,

Vu la validation du comité interministériel du 13 novembre 2024,

Vu la décision ministérielle du 06 décembre 2024,

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :

Les termes employés dans les présentes avec une majuscule ont le sens défini aux Règles générales
d’attribution des aides de l’ADEME.

ARTICLE 1 - OBJET

La Convention de financement a pour objet de définir les caractéristiques de l'Opération envisagée et de fixer le
montant, ainsi que les conditions d'attribution et d'utilisation de l'Aide accordée au Bénéficiaire par l'ADEME.

Il a été convenu que COMMUNAUTE COMMUNES DU PAYS DE FALAISE soit le Coordonnateur de l'ensemble
des partenaires pour la réalisation de l'Opération prévue. Interlocuteur principal de l'ADEME pour la réalisation
de l'Opération, le Coordonnateur est chargé de transmettre l'ensemble des documents et pièces justificatives de
l'exécution de l'Opération ainsi que celles nécessaires au paiement de l'Aide, sachant que les états récapitulatifs
seront établis au nom de chacun des Bénéficiaires pour les montants correspondant à leurs dépenses.

ARTICLE 2 – DEFINITION DE L'OPERATION

L'Opération envisagée est la suivante : HAIECCPFALAISE14 - Structuration de filières de valorisation durable
de la haie autour d’un Ecosystème Coopératif Territorialisé en Pays de Falaise

2.1 Contexte

Suite au projet de Développement d'une filière bois énergie locale issue d'une gestion durable des haies
bocagères mené sur le Pays de Falaise de juin 2023 à janvier 2025, dans le cadre d'un financement Région
Normandie-FEADER, la Communauté de communes souhaite donner une suite au travail engagé.
Une première étude de faisabilité et de modèle économique menée par le CLUB INNÉ, sous l'angle de
l'Économie de la Fonctionnalité et de la Coopération (EFC), a permis d'identifier une multitude d'acteurs et
d'axes d'approfondissement avec lesquels la collectivité serait en capacité de structurer la filière.
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2.2 Description

Avec l'Appel à Projet "Structuration de filières de valorisation durable de la haie", il s'agit de poursuivre les efforts
engagés en mobilisant 1 ETP Chargé de mission pour animer, organiser, accompagner les dynamiques
territoriales pour consolider un modèle économique favorable aux agriculteurs.
Voici les 5 axes proposés :
•       Axe 1 : Soutenir la gestion durable des haies
•       Axe 2 : Développer la filière bois-énergie
•       Axe 3 : Valoriser financièrement les fonctions de la haie
•       Axe 4 : Structurer la filière en écosystème coopératif territorialisé
•       Axe 5 : Évaluer et valoriser le travail réalisé sur le territoire

2.3 Objectifs et résultats attendus

Axe 1 : Soutenir la gestion durable des haies     
Diffuser les connaissances actuelles sur le sujet auprès des agriculteurs et du grand public
Intéresser les agriculteurs au sujet (1ere étape de leur engagement)
Développer la confiance entre agriculteurs, grand public et collectivité territoriale / élus sur le sujet
Augmenter la proportion de haies gérées avec un PGDH (Plan de Gestion Durable des Haies)
Faciliter l’accès aux informations à ce sujet pour les agriculteurs et le grand public
Favoriser l’appropriation des connaissances et une montée en compétence des gestionnaires de haies

Axe 2 : Développer la filière bois-énergie
Avoir une meilleure connaissance des gisements et des potentiels de développement de la filière bois-
énergie
Augmenter et sécuriser les débouchés pour la ressource locale
Assurer les approvisionnements des chaufferies du territoire
Rendre la ressource locale accessible aux petites communes
Consolider la confiance des collectivités dans la faisabilité, sécurité d’un projet de chaufferie
approvisionnée localement

Axe 3 : Valoriser financièrement les fonctions de la haie
Assurer une compréhension des acteurs du territoire des dispositifs existants (LBC et PSE)
Valoriser monétairement les services rendus par la haie.
Permettre aux agriculteurs d’avoir un « atelier haies » rentable
Permettre à l’ensemble des acteurs impliqués dans la filière d’assurer la pérennité de leurs activités

Axe 4 : Structurer la filière en écosystème coopératif territorialisé
Adopter un mode de gestion de projet adapté à l’ambition d’innovation du projet
Engager des acteurs du territoire dans des coopérations sur le sujet de la haie
Coconstruire un schéma d’organisation territorial pertinent pour le Pays de Falaise
Coconstruire un modèle économique territorial  

Axe 5 : Évaluer et valoriser le travail réalisé sur le territoire
Consolider la confiance du grand public dans la gestion durable des haies par les agriculteurs.
Valoriser les réalisations sur le territoire
Tirer leçon des expériences réalisées sur le territoire du Pays de Falaise pour en permettre la
reproductibilité sur d’autres territoires.

ARTICLE 3 – DUREE CONTRACTUELLE DE L'OPERATION

3.1 La durée contractuelle de l'Opération ainsi envisagée sera de 38 mois à compter de la date de notification de
la Convention de financement.
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3.2 Conformément à l'article 2-1-2-2 des Règles générales, afin de permettre à l'ADEME de suivre le
déroulement de l'Opération envisagée, le Bénéficiaire devra remettre à l'ADEME les documents indiqués ci-
après.

Un Rapport d’avancement à remettre à l'issue de la première année contenant :
Le bilan commun au consortium du projet en y intégrant les 1ers résultats et les éventuelles difficultés
rencontrées ainsi que les clés de succès   
Un calendrier des opérations effectuées et prévisionnelles  
Un bilan des initiatives en faveur de la valorisation et de la gestion durable : détails et mise en place de
plans de gestion, certification, et autres démarches contribuant à cet objectif, y compris le lien avec les
Appels à Projets (AAP) et les dispositifs d’accompagnement à la gestion durable des haies proposés par
ailleurs. 
Plus généralement, de tous les autres éléments permettant à l’ADEME de s’assurer du bon déroulement
de l’opération. Comme par exemple, les comptes-rendus des réunions de COPILS ou COTECH s’ils ont
lieu, auxquels les contacts ADEME en direction régionale Normandie pourront être invités.

Etude(s) de gisement à mettre en annexe et qui devra comporter : 
Méthodologie employée. Toutefois, celle-ci pourra être précisée ultérieurement avec l’ADEME si
nécessaire 
Cartographie des linéaires recensés. La formalisation des données cartographiques et la méthodologie
pourra vous être transmise ultérieurement 
Recensement des itinéraires de gestion  
Typologie des haies recensées  
Estimation du volume de bois potentiellement mobilisable et l’évolution de ce potentiel en fonction des
pratiques de plantation et de gestion envisagées. 
Recensement des différents acteurs du territoire, nombre de personnes contactées et interrogées 
Fiche synthèse d’une ou deux pages 

Chantier(s) de démonstration  
Justification et description du chantier (localisation, actions réalisées)  
Type de machines et propriétaires (location ou non)  
Liste des participants (nom, organisme, fonctions, place dans la filière)  
Typologie de la haie exploitée sur le chantier réalisé 

Chantier(s) de sensibilisation
Objectif du chantier  
Justification et description de l’action de sensibilisation (localisation, actions spécifiques)  
Type de supports utilisés 
Liste des participants (nom, organisme, fonctions, place dans la filière)  
Résultat des réunions (par exemple : rapprochement d’acteurs, montage de projets ou définition de projet,
engagement ou adhésion, contractualisation, mise en réseau d’acteurs effective) 

Documentation(s), support créées  
Un lien permettant d’accéder aux supports créées : (vidéo, logiciel, fiche chantier, fiche technique,
brochure, guide, etc.)  

Un Rapport d’avancement à remettre à l'issue de la deuxième année contenant :
Le bilan commun au consortium du projet en y intégrant les 1ers résultats et les éventuelles difficultés
rencontrées ainsi que les clés de succès.   
Un calendrier des opérations effectuées et prévisionnelles
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Un bilan des initiatives en faveur de la valorisation et de la gestion durable : détails et mise en place de
plans de gestion, certification, et autres démarches contribuant à cet objectif, y compris le lien avec les
Appels à Projets (AAP) et les dispositifs d’accompagnement à la gestion durable des haies proposés par
ailleurs.   
Plus généralement, de tous les autres éléments permettant à l’ADEME de s’assurer du bon déroulement
de l’opération. Comme par exemple, les comptes-rendus des réunions de COPILS ou COTECH s’ils ont
lieu, auxquels les contacts ADEME en direction régionale Normandie pourront être invités.

Etude de faisabilité réseau de chaleur à mettre en annexe et qui devra comporter :
Rapport de l'étude contenant l'analyse des besoins, l'analyse du potentiel de production de chaleur en
énergie renouvelable et la faisabilité technico-économique

Chantier(s) de démonstration  
Justification et description du chantier (localisation, actions réalisées)  
Type de machines et propriétaires (location ou non)  
Liste des participants (nom, organisme, fonctions, place dans la filière)  
Typologie de la haie exploitée sur le chantier réalisé 

Chantier(s) de sensibilisation
Objectif du chantier  
Justification et description de l’action de sensibilisation (localisation, actions spécifiques)  
Type de supports utilisés 
Liste des participants (nom, organisme, fonctions, place dans la filière)  
Résultat des réunions (par exemple : rapprochement d’acteurs, montage de projets ou définition de projet,
engagement ou adhésion, contractualisation, mise en réseau d’acteurs effective) 

Un Rapport final à remettre 45 jour(s) avant la fin de la durée contractuelle (de l'opération) contenant :
Un bilan de l’ensemble du déroulé du projet et analyse critique des opérations 
Un bilan des difficultés et des succès rencontrés  
Un bilan des initiatives en faveur de la valorisation et de la gestion durable : détails et mise en place de
plans de gestion, certification, et autres démarches contribuant à cet objectif, y compris le lien avec les
Appels à Projets (AAP) et les dispositifs d’accompagnement à la gestion durable des haies proposés par
ailleurs. 
Une carte de synthèse de l’ensemble des actions réalisées. La formalisation des données cartographiques
vous sera transmise ultérieurement  
Un bilan de l’ensemble des actions d’animations sur la base des éléments demandés dans les rapport
intermédiaires et impact global du projet d’animation sur la structuration de la filière 
Un bilan de l’ensemble des actions d’investissements, si elles ont eu lieu, sur la base des éléments
demandés dans les rapports intermédiaires et impact global du projet d’animation sur la structuration de la
filière 

Etude de faisabilité pour plateforme
Etat des lieux des plateformes existantes
Analyse du besoin
Résultats et analyse de l'étude de gisement
Dimensionnement des plateformes
Identification des acteurs et des lieux potentiels
Estimation de la rentabilité des différentes plateformes identifiées
Analyse des freins et facteurs clés de succès au développement des plateformes et proposition de
solutions adaptées. 
Proposition des perspectives pour la pérennisation et l'évolution future du projet  
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Fiche synthèse d’une ou deux pages 
Chantier(s) de démonstration  

Justification et description du chantier (localisation, actions réalisées)  
Type de machines et propriétaires (location ou non)  
Liste des participants (nom, organisme, fonctions, place dans la filière)  
Typologie de la haie exploitée sur le chantier réalisé
 

Chantier(s) de sensibilisation
Objectif du chantier  
Justification et description de l’action de sensibilisation (localisation, actions spécifiques)  
Type de supports utilisés 
Liste des participants (nom, organisme, fonctions, place dans la filière)  
Résultat des réunions (par exemple : rapprochement d’acteurs, montage de projets ou définition de projet,
engagement ou adhésion, contractualisation, mise en réseau d’acteurs effective) 
Effet du projet sur le maintien des emplois dédiés ou la création de nouveaux emplois 
Identification de nouveaux partenaires effectifs ou potentiels, ainsi que la perspective de création de
nouvelles structures dédiées ( entreprises ou SCIC par exemple) ou de changement de catégories
juridiques des structures partenaires 
Évaluation d'une modification éventuelle du périmètre géographique. 
Analyse d'une possibilité de reproductibilité du projet. 
Bilan des trajectoires de labélisation. 
Perspectives et recommandations d’évolution de la filière et du dispositif.

ARTICLE 4 – COUT TOTAL ET DEPENSES ELIGIBLES

Le coût total prévisionnel de l'Opération est de 12 000,00 euros dont la répartition par poste de dépenses figure
ci-après. Il est, le cas échéant, détaillé en annexe.

Pour les dépenses d'animation :

Détails des coûts exprimés en HTR
(Hors taxes récupérables auprès du Trésor public)

Coût total prévisionnel Dépenses éligibles à
justifier

Autres dépenses de fonctionnement 12 000,00 € 12 000,00 €

TOTAL 12 000,00 € 12 000,00 €

Seules les dépenses réalisées entre la date de demande d'Aide (08/10/2024) et la date de fin de l'Opération
sont éligibles à l'exception des dépenses liées à l'établissement du certificat de contrôle.

Les Règles générales d'attribution des aides de l'ADEME précisent les modifications possibles de la répartition
prévisionnelle des dépenses éligibles à justifier entre les postes de dépenses.

ARTICLE 5 – NATURE ET MONTANT DE L'AIDE ATTRIBUEE

L'Aide attribuée d'un montant maximum de 9 600,00 euros est calculée comme indiqué ci-après.
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Pour les dépenses d'animation :

Une Aide prévisionnelle déterminée par application d'un taux d'aide de 80 % sur les dépenses éligibles à
justifier, soit un montant d’Aide maximum de 9 600,00 euros.

L'Aide ainsi accordée n'entre pas dans le champ d'application de la TVA en raison du non-assujettissement du
Bénéficiaire à la TVA.

Au regard des informations portées à la connaissance de l'ADEME par le(s) Bénéficiaire(s) à la date de
notification, le cumul des aides publiques autorisé par la réglementation applicable (nationale ou
communautaire) est respecté. Les Règles générales d’attribution des aides de l’ADEME rappellent les
obligations d’information de l’ADEME en cas d’obtention de nouveaux financements.

ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT

Le montant fixé à l'article 5 ci-dessus sera versé au Bénéficiaire par l'ADEME selon les modalités ci-dessous.

N° Echéance % du
montant
de l'aide

Montant maximum
du versement

Justificatif(s) à fournir

1 solde

Aide à
l'animation

100 % 9 600,00 € - un état récapitulatif global des dépenses
éligibles à justifier, certifié sincère par le
représentant légal du Bénéficiaire ou son
délégataire
- un relevé d'identité bancaire à jour au nom
du Bénéficiaire
- un certificat de contrôle établi et signé par
un comptable public, un commissaire aux
comptes ou un expert-comptable indépendant
ou à défaut de certificat de contrôle, les
copies des factures d'un montant supérieur
ou égal à 500€ TTC ou toute autre pièce de
valeur probante permettant de justifier les
dépenses réalisées pour l'opération
- le rapport final mentionné à l’article 3

L'Aide totale sera réajustée si le montant des dépenses éligibles réelles est inférieur au montant des dépenses
éligibles prévisionnelles à justifier.

Cet ajustement se fera en appliquant aux dépenses éligibles réelles et justifiées, éventuellement plafonnées,
le(s) taux d'aide indiqué(s) à l'article 5 dans la limite des éventuels plafonds d'aide.

Les versements seront effectués conformément aux conditions prévues à l'article 12-2 des Règles générales
d'attribution des aides de l'ADEME.

ARTICLE 7 – CONDITIONS DE VERSEMENT

Le versement sera effectué sur le compte bancaire ouvert au nom du Bénéficiaire.
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ARTICLE 8 – REGLES GENERALES D'ATTRIBUTION DES AIDES DE L'ADEME

Les Règles générales, visées ci-dessus, s'appliquent à la présente Convention de financement. Le Bénéficiaire
est réputé en avoir pris connaissance et y avoir adhéré.

ARTICLE 9 – PUBLICATION DES DONNÉES ESSENTIELLES

L'ADEME est tenue d'une obligation de publier les données considérées comme essentielles dans le cadre de la
Convention de financement et conformément à l'arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à
disposition des données essentielles des conventions de subvention.

ARTICLE 10 – ENGAGEMENTS DU BÉNÉFICIAIRE

le Bénéficiaire s'engage à garantir l'ADEME dans la réutilisation des documents et toute autre information et
supports soumis aux droits d'auteur, qu'il a fait son affaire personnelle auprès du ou des auteurs titulaires des
droits de propriété intellectuelle et/ou des droits à l'image sur leur propre création, des autorisations de
réutilisation requises.

Conformément à l’article 2 des Règles générales d’attribution des aides de l’ADEME, le Bénéficiaire s'engage à
associer l’ADEME lors de la mise au point d’actions de communication et d’information du public (inauguration
de l’installation, …) et à mentionner dans tous les supports de communication l’Etat et l’ADEME comme
partenaires, dans le cadre de la planification écologique, en apposant sur chaque support de communication
produit les logos de l'ADEME et de France Nation Verte dans le respect de la charte graphique France Nation
Verte en vigueur ainsi que la mention : Opération réalisée avec le soutien financier de l'ADEME pour le compte
de l’Etat dans le cadre de la planification écologique. Il fournira à l'ADEME les versions finalisées des supports
avant leur réalisation, afin d'obtenir l'accord de l'ADEME au préalable.

ARTICLE 11 – PIECES CONTRACTUELLES

Les pièces constitutives de la Convention de financement sont les suivantes :

- les Règles générales d'attribution des aides de l'ADEME susvisées

- la Convention de financement

A Angers,

Pour le(s) < Bénéficiaire(s) = Pour < l'ADEME =

#SIGNATURE#
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Signé électroniquement par :
Guillaume LEFRANCOIS
Date de signature : 17/06/2025
Qualité : Directeur Régional délégué
Normandie
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COMMUNE LOCALISATION
DATE DE LA 

DEMANDE
PROJET A ALIMENTER SOLUTION TECHNIQUE

LONGUEUR 

EXTENSION RESEAU 

EN ML

EXTENSION

 en € HT
RENFORCEMENT en  € HT

AUDRIEU AUDRIEU 16/09/2024 Alimentation d'un nouveau pylone (36 kVA - Triphasé) Pose de 42 ml de réseau BT souterrain 42 5 309 € 0 €

AURE SUR MER
SAINTE-HONORINE-DES-

PERTES
10/06/2024

Desserte intérieure d'un futur lotissement privé composé de 3 

lots
Pose de 50 ml de réseaux BT souterrain 50 8 196 € 0 €

AUTHIE AUTHIE 05/08/2021

Desserte intérieure du lotissement privé "LES HAUTS DE 

CUSSY" de 12 lots et de 2 macrolots pour 35 logements et 

d'une armoire EP (238  kVA MONO foisonnés)

- SOUS DTMO

Pose de 399 ml de réseau BT souterrain 399 56 839 € 0 €

BAVENT BAVENT 27/11/2024
Lotissement de 9 lots dont un comportant un bâtiment 

existant (85 kVA MONO foisonnés)
Pose de 95 ml de réseau BT souterrain 95 16 804 € 0 €

BENY-SUR-MER BENY-SUR-MER 10/02/2025 Alimentation de deux nouvelles parcelles Pose de 100 ml de réseau BT souterrain 100 9 949 € 0 €

CLECY CLECY 08/12/2021 Alimentation d'un terrain (12 kVA) Pose de 60 ml de réseau BT souterrain 60 10 631 € 0 €

CREULLY-SUR-SEULLES SAINT-GABRIEL-BRECY 08/07/2024
Alimentation de trois appartements existants 

(reprise d'un quatrième branchement existant)
Pose de 10 ml de réseau BT souterrain 10 9 225 € 0 €

GONNEVILLE-SUR-

HONFLEUR

GONNEVILLE-SUR-

HONFLEUR
29/12/2023

Desserte électrique intérieure d'un lotissement de 6 lots (85 

kVA foisonnés)

DESSERTE BT : Pose de 60 ml de réseau BT souterrain en 3x150²,

RENFORCEMENT HTA ET BT :  Remplacement d'un PSSA 160 kVA par un 

PSSA 250 kVA et pose de 150 ml de réseau HTA souterrain

60 11 613 € 61 630 €

GRANDCAMP-MAISY GRANDCAMP-MAISY 16/05/2023

Desserte intérieure d'un Parc Résidentiel de Loisirs "les 

Terrasses d'Omaha" accueillant des Habitations Légères de 

Loisirs ou des Résidences Mobiles de Loisirs  - 37 

emplacements - SOUS DTMO

Pose de 477 ml de réseaux BT souterrain 477 53 757 € 0 €

GRANDCAMP-MAISY GRANDCAMP-MAISY 19/07/2021
Desserte intérieure en énergie électrique d'une future Zone 

d'Activités nommée ZA SYNERGIE

Pose de 677 ml de réseaux BT souterrain dont 593 ml en tranchées 

ouvertes par l'aménageur
677 56 496 € 0 €

GUERON GUERON 31/03/2025 Alimentation d'une borne IRVE (6 kVA - Monophasé). Pose de 48 ml de réseau BT souterrain 48 7 453 € 0 €

ISIGNY-SUR-MER NEUILLY-LA-FORET 12/02/2025 Alimentation d'un bâtiment agricole (36 kVA - Triphasé). Pose de 230 ml de réseau BT souterrain 230 26 199 € 0 €

LE PRE-D'AUGE LE PRE-D'AUGE 12/12/2024
Alimentation d'une centrale à béton et d'un bâtiment de 

stockage (2 x36kVA)
Extension BT de 135 ml en câble 3x240²AL +70²AL 135 12 749 € 0 €

RACCORDEMENT AU RESEAU DE DISTRIBUTION ELECTRIQUE 

PROGRAMME 2025 : 5ème Tranche

COMMISSION TRAVAUX SUR LES RESEAUX PUBLICS D'ELECTRICITE DU 13 JUIN 2025

Nombre de dossiers : 

nnigaize
Machine à écrire
Annexe 2025-BS-DB-25

BS du 27/06/2025



COMMUNE LOCALISATION
DATE DE LA 

DEMANDE
PROJET A ALIMENTER SOLUTION TECHNIQUE

LONGUEUR 

EXTENSION RESEAU 

EN ML

EXTENSION

 en € HT
RENFORCEMENT en  € HT

LISON LISON 18/03/2025
Alimentation en énergie électrique d'un futur site de 

méthanisation nommé "METHA DU BALENCON"

Création d'un Poste à Couloir (PAC) BALENCON 400kVA. Pose de 90 ml de 

réseau souterrain
90 34 932 € 69 268 €

LONGUEVILLE LONGUEVILLE 04/04/2024
Alimentation d'un agrandissement et surélévation d'une 

maison individuelle
Pose de 35 ml de réseau BT souterrain 35 6 114 € 0 €

MAGNY-EN-BESSIN MAGNY-EN-BESSIN 26/09/2024

Alimentation d'un lotissement privé de deux lots (en zone 

protégée) destinés à des maisons d'habitations individuelles 

(18kVA TRI et 12kVA MONO)

Pose de 40 ml de réseau BT souterrain 40 7 829 € 0 €

NOROLLES NOROLLES 07/01/2025

Alimentation et desserte intérieure d'un  lotissement 

communal de 9 lots et d'un macrolot (6 lgts maxi) pour 140 

kVA

Pose de 135 ml de réseau BT souterrain 135 21 713 € 0 €

PETIVILLE PETIVILLE 25/01/2024 Alimentation d'un lotissement communal de 3 lots 36kVA Pose de 64ml de réseau BT souterrain 64 8 694 € 0 €

PONT-D'OUILLY PONT-D'OUILLY 13/03/2025 Alimentation d'une borne IRVE 100kVA Pose de 55ml de réseau BT souterrain 55 12 419 € 0 €

QUETTEVILLE QUETTEVILLE 06/03/2025
Alimentation d'un bâtiment de stockage (Palette de granulés 

et bois) 36kVA
Pose de 127ml de réseau BT souterrain 127 11 762 € 0 €

SAINT-PIERRE-EN-AUGE THIEVILLE 20/09/2023 Alimentation d'un terrain à bâtir 12kVA Pose de 45ml de réseau BT souterrain 45 7 144 € 0 €

SAINT-SYLVAIN SAINT-SYLVAIN 24/03/2025 Alimentation d'une maison d'habitation 12kVA Pose de 45ml de réseau BT souterrain 45 6 675 € 0 €

VAL D'ARRY NOYER BOCAGE 21/03/2023 Alimentation d'un lotissement privé de 44 lots Pose de 161ml de réseau HTA souterrain et création d'"un PSSA 161 33 997 € 0 €

VALDALLIERE VASSY 02/12/2024 Alimentation d'une maison d'habitation 12kVA Pose de 70ml de réseau BT souterrain 70 7 549 € 0 €

3 250 444 048 € 130 898 €

PRIX (en € HT) DE L'EXTENSION AU ML : 136,63 € 574 946 €
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